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Livio MAIT AN 

ecamp David, le nouveau con
flit au Liban, la conférence tri
partite de Washington ont à 
nouveau mis le Moyen-Orient 
au centre de l'attention mondia
le. La situation continue à se 
modifier sans cesse et les équili
bres qui se créent restent extrè
mement précaires et fragiles. 
Toutefois, au cours des deux 
derniers mois, des changements 
sensibles se sont produits dans 
le rapport des forces et dans la 
situation des principaux prota
gonistes. 

Les résultats de Camp David 
sont clairs dans leur portée es
sentielle. Le gouvernement sio
niste d'Israël peut à juste ti
tre crier victoire dans la mesure 
où il a réussi à approfondir la 
rupture entre les pays arabes, à 
neutraliser l'Egypte, principale 
force militaire arabe, à ne re
connaître sous aucune forme 
le mouvement palestinien et 
s'est encore moins engagé à 
accepter un projet de Palestine 
indépendante. A moyen terme, 
il peut aussi espérer obtenir 
des avantages sur le terrain 
économique, ce qui n'est pas 
sans intérêt pour lui dans le 
contexte de difficultés et de 
tensions croissantes de son 
économie avec toutes les ré
percussions inévitables d'ordre 
social. Le gouvernement égyp
tien peut compenser dans une 
large mesure l'isolement dans 
lequel il se trouve pour l'instant 
dans le monde arabe, par le 
renforcement de ses liens avec 
l'impérialisme - dans la perspec
tive d'un appui à long terme sur 
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De Camp David 
ci Beyrouth 

tous les terrains - et par l'avan
tage d'apparaître aux yeux des 
masses comme celui qui a mis 
fin à une guerre que la propa
gande officielle présente avec 
succès comme la cause des 
difficultés économiques et de la 
misère croissante de l'écra
sante majorité de la population. 
L'administration Carter a réussi 
à marginaliser l'URSS, en fai
sant apparaître les Etats-Unis 
comme la seule puissance en 
état de jouer un rôle détermi
nant et à préserver et renforcer 
son alliance traditionnelle avec 
le sionisme qui reste un pilier 
de ia stratégie impérialiste dans 
la région, à reconsolider en 
même temps ses liens avec le 
plus grands pays arabes. 

Parmi les perdants, il y a 
avant tout le mouvement pales
tinien, mis hors du jeu, et 
notamment la direction modé
rée d'Arafat qui avait misé sur 
la solution de compromis du 
mini-Etat et qui désormais a 
non seulement perdu la recon
naissance partielle obtenue pré
cédemment, mais qui s'est vu 
nier aussi explicitement le droit 
de déterminer le sort des 
populations de la Cisjordanie et 

· de la bande de Gaza. Les protes
tations et les proclamations de 
solidarité platonique du Front 
de la fermeté ne sont qu'une mai
gre consolation y compris sur le 
plan purement propagandiste. 
En deuxième lieu, c'est la Syrie 
qui a essuyé un échec : à une 
échéance relativement rappro
chée, elle pourrait se retrouver 
face à face avec Israël et l'impé-

rialisme et coincée au Liban 
dans une situation de plus en 
plus inextricable, sans aucune 
perspective concrète de solution 
de ses problèmes spécifiques. 
L'URSS aussi a perdu : elle n'a 
pas pu exercer une influence un 
tant soit peu importante dans 
toute l'affaire et pour rentrer 
dans le jeu, elle ne dispose 
maintenant que d'un allié som
me toute peu digne de confian
ce, la Syrie d'Assad. 

Quant aux Etats arabes con
servateurs, Arabie saoudite et 
Jordanie, ils se trouvent dans 
une situation inconfortable. lls 
ont en dernière analyse tout à 
gagner à une solution inspirée 
d'une perspective de pax ameri
ca na. Eux aussi ont subi une 
marginalisation très nette et ils 
ont été mis face à un fait ac
compli. lls ont peur surtout 
que, ne pouvant pas espérer une 
«solution pacifique» de leur 
problème national, les Palesti
niens connaissent une radicalisa
tion allant jusqu'à renverser 
leur direction actuelle, et créer 
en tout cas des situations con
flictuelles susceptibles de mobi
liser les masses d'autres pays 
arabes. C'est pourquoi, ils ont 
refusé de s'associer à Camp 
David, tout en laissant la porte 
entr' ouverte. 

Toutefois, les événements du 
Liban ont rappelé brusquement 
à tous les porte-parole de l'im
périalisme qui ont salué Camp 
David comme un triomphe de a 
la paix, qu'une paix durable ne 
saurait être instaurée sur une 
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base sectorielle ou par des ac
cords séparés. En fait, toute so
lution, même partielle, touche 
les intérêts de tout un éventail 
de forces et tout équilibre réali
sé momentanément risque 
d'être remis en question à une 
échéance rapprochée. 

Les mass media de la bour
geoisie ont fait grand bruit sur 
les actions entreprises par l'ar
mée syrienne en s'efforçant de 
faire oublier le rôle joué par les 
milices réactionnaires des Cha
moun et des Gemayel. Ce n'est 
pas ceux qui ont avalisé toutes 
les représailles du gouvernement 
sioniste et tous les massacres 
contre la résistance palestinien
ne de la Jordanie à Tell-al-Zah
tar, qui ont droit d'élever la voix 
pour condamner les bombarde
ments syriens sur Beyrouth. Les 
véritables responsables de la tra
gédie actuelle, aussi bien que 
des tragédies des trente der
nières années dans cette partie 
du monde, ce sont les sionistes, 
les impérialistes, les représen
tants des classes dominantes 
arabes, qui au-delà de leurs in
térêts contradictoires, ont œu
vré ensemble pour empêcher le 
peuple palestinien d'exercer son 
droit à l'autodétermination et 
d'affirmer son indépendance, et 
qui ont été inspirés surtout par 
la peur que les masses arabes se 
révoltent contre la misère et 
l'oppression dont elles sont vic
times, en déclenchant la ba
taille anti-impérialiste à la dyna
mique anticapitaliste. 

La riposte syrienne est une 
conséquence directe de Camp 
David. Face à la perspective 
d'une évolution négative pour 
elle du rapport de forces en cas 
d'une concrétisation des ac
cords de Camp David, et donc 
face à la possibilité que les for
ces réactionnaires libanaises et 
Israël, soutenus par les Etats
unis s'efforcent d'imposer à la 
Syrie une solution défavorable 
aux problèmes qui la concer
nent le plus directement et sus
ceptible de miner les bases 
d'un gouvernement fondé sur 
des équilibres instables et main
tenu grâce à la répression la 
plus dure, Assad et compagnie 
veulent exploiter les marges 
dont ils disposent, non seule
ment pour frapper militaire-
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nient le front réactionnaire liba
nais, mais aussi pour affaiblir la 
communauté chrétienne dans 
son ensemble en perpétrant des 
massacres aveugles, en détrui
sant ses conditions d'existence 
élémentaire et en la poussant fi
nalement à un exode massif. 

Cela ne signifie en rien que 
les dirigeants syriens se préoc
cupent en premier lieu de dé
fendre les intérêts vitaux et les 
aspirations des masses libanaises 
et palestiniennes. L'armée sy
rienne est intervenue au Liban 
pour bloquer une situation où 
les progressistes libanais et les 
Palestiniens gagnaient du terrain 
et se sont heurtés directement à 
eux. Maintenant, des nécessités 
conjoncturelles ont poussé la 
bourgeoisie syrienne à renver
ser son orientation tactique, 
mais il n'est pas du tout exclu 
qu'elle fasse d'autres pirouettes. 
Assad et compagnie recherchent 
surtout une solution permettant 
une stabilisation de leur régime 
et ils ne sont pas du tout oppo
sés à un compromis avec Israël 
et les Etats-Unis, même si c'est 
dans des termes différents de 
ceux que l'Egypte a acceptés. 

Toutes les forces conserva
trices indigènes et internationa
les ont, eh dernière analyse, in
térêt à ce que la logique d'en
semble de Camp David puisse 
prévaloir; c'est là-dessus que mi
sent aussi bien Washington que 
Le Caire. Toutefois, étant don
né que le mouvement palesti
nien existe toujours et n'a pas 
été substantiellement affaibli 
par l'agression israélienne du 
printemps dernier, que les mas
ses des territoires occupés rejet
tent des accords qui foulent aux 
pieds leurs droits, que les classes 
dominantes arabes elles-mêmes 
sont divisées par des intérêts 
contradictoires, Camp David et 
d'autres accords analogues ne 
pourront qu'être imposés, y 
compris par les méthodes les 
plus brutales. Ce ne sera pas si 
facile et de nouveaux conflits 
sont inévitables. En ce sens, les 
événements récents du Liban 
pourraient être une anticipation 
d'autres événements dramati
ques à une échelle plu_s vaste. 

Les marxistes-révolutionnaires 
de la région doivent continuer 
leur lutte opiniâtre pour une so
lution globale du problème du 
Moyen-Orient autour des axes 
centraux représentés par la re
vendication du droit à l'auto
détermination et à l'indépen
dance du peuple palestinien et 
de la bataille pour l'organisa
tion indépendante des masses 
arabes exploitées, dans une 
perspective anti-impérialiste et 
anticapitaliste en même temps. 

Cela implique le retrait im
médiat des troupes sionistes de 
toutes les régions occupées dans 
le cadre de la lutte contre l'Etat 
sioniste d'Israël, le retrait des 
troupes de l'ONU du Liban, la 
dissolution des bandes armées 
réactionnaires de Chamoun et 
de Gemayel. Cela implique le 
rejet de toute illusion sur le rôle 
prétendument progressiste de 
l'armée syrienne dont la présen
ce au Liban est fonction des 
intérêts de la bourgeoisie syrien
ne et de son groupe dirigeant. 
C'est pourquoi les troupes sy
riennes doivent elles aussi quit
ter le Liban. 

Les masses libanaises et les 
militants palestiniens ne doivent 
confier leur défense à aucune 
armée impérialiste, camouflée 
ou non sous le drapeau de 
l'ONU, à aucune armée bour
geoise prétendument nationale. 
Les Palestiniens doivent conti
nuer leur lutte armée indépen
damment de tout Etat arabe et 
réaliser une convergence straté
gique des luttes des masses pa
lestiniennes, dans les zones 
occupées et ailleurs, avec les 
luttes contre l'impérialisme et 
les classes dominantes indigènes 
des masses de tous les pays 
arabes et avec les luttes en 
perspective des masses exploi
tées israéliennes elles--mêmes. 
Les ouvriers, les paysans et les 
étudiants libanais doivent orga
niser leur propre autodéfense de 
masse et lutter pour conquérir 
ou reconquenr leurs droits 
démocratiques, pour imposer la 
laïcisation totale du Liban, 
pour obtenir la convocation 
d'une assemblée constituante 
élue :m scrutin proportionnel, 
par un seul collège et sur une 
base non confessionnelle. 



Iran 

Le dëveloppement 
du mouvement de 
masse contre la 
domination du Shah 

Toutes les tentatives du régime du Shah pour mater le 
mouvement de masse et faire taire les critiques échouent 
les unes après les autres. La crise de la classe dominante 

iranienne ne fait que commencer. 

Saber NICKBIN 
A L'apparition d'une profon
w de crise économique que 
nous avons expliquée dans un 
premier article (voir Inprecor, 
no 35 du 5 octobre 1978), cou
plée à l'impasse politique de la 
classe dominante iranienne a 
créé un rapport de forces favo
rable qui a permis à l'opposi
tion à la dictature du Shah 
d'exploser en un puissant mou
vement de masse. 

Les récriminations des sec
teurs les plus faibles de la clas
se dominante (ceux qui ont le 
moins de part à la répartition 
des ressources de l'Etat) ont fait 
beaucoup pour jeter le discré
dit sur les divagations du Shah à 
propos d'une « grande civilisa
tion» et pour montrer qui 
étaient les responsables du gas
pillage, de l'inefficacité, de la 
corruption et de l'échec. Ce
pendant, c'est à l'appareil 
d'Etat lui-même qu'ils firent 
appel pour les sauver de la crise. 
Cela ne pouvait que les affaiblir 
eux-mêmes en même temps que 
l'autorité de l'Etat. 

La petitto-bourgeoisie qui pâ
tissait le plus des «réformes 
royales>>, avait, depuis le début 
(c'est-à-dire depuis le début des 
années 60), attaqué la bureau
cratie en tant qu'instrument de 
«la classe dominant<? dépendan
te pour détruire la culture et 
l'économie iranienne et offrir 
le pays, en bloc, aux étrangers». 
Elle a intensifié ses attaques 
contre le gouvernement et la 
classe dirigeante dans son en
semble, ce qui, évidemment, a 

eu pour résultat de rendre en
core plus confuse la situation 
d'impasse où se trouvent les 
«réformateurs» au sein de la 
classe dirigeante. Ils tentaient 
de garder leurs distances vis-à
vis du gouvernement et d'éviter 
d'avoir à prendre la responsabi
lité de ses échecs. Ils devaient 
néanmoins obliger ce même 
gouvernement à appliquer une 
politique qui signifiait à terme 
la ruine de la petite-bourgeoisie. 
La classe ouvrière, jeune, 
n'ayant que peu d 'ex::>ériences 
des luttes et inorganisée, s'est mi
se, malgré la répression constan
te, à entreprendre grève sur 
grève. L'Etat a essayé d'y met
tre fin de la façon qu'il connaît 
le mieux : en envoyant la police 
et la SA V AK (police politique) 
attaquer butalement les grévis
tes, arrêter et emprisonner les 
dirigeants et en licenciant des 
dizaines de travailleurs. Mais la 
bourgeoisie ne pouvait pas sup
porter le coût de telles métho
des de briseurs de grève en ces 
temps économiquement trou
blés. Et chaque fois qu'elle 
reculait, cela créait une inci
tation puissante à la grève dans 
d'au tres secteurs. Certaines 
grèves furent donc brutalement 
écrasées, mais beaucoup obtin
rent la satisfaction des revendi
cations. A son tour, cela affai
blissait la possibilité pour la 
classe dominante d'imposer son 
plan d'austérité, rendait plus ai
gües les rivalités inter-bourgeoi
ses et érodait l'autorité de l'Etat 
et de la Cour royale. 

C'est dans cette atmosphèrE> 
de lutte de classes très intense 
que le mécontentement popu-

larre dans le pays, qui existait 
depuis le coup d'Etat de l~o0, 
a grandi et atteint son point 
d'ébullition. La situation était 
extrêmement aggravée par la 
présence de la masse énorme et 
sans cesse croissante des pauvres 
des villes (émigrés de la campa
gne, qui rien qu'à Téhéran dé
passent les 600000), par le fos
sé choquant entre les riches et 
les pauvres et par le manque 
de biens de première nécessité 
comme le logement et la nour
riture, dont le gouvernement 
ne tente même pas de faire 
semblant de se préoccuper. 
Tout ceci ajouté à la manifes
tation criante d'une corruption 
et d'une décadence extrêmés 
(qui grâce aux revenus du pétro
le ontmaintenant étémultipliées 
par dix) a mis tout le monde à 
bout de patience. Tandis qûe 
la machine de propagande du 
gouvernement annonçait, avec 
la pompe et les fastes habituels, 
qu'il serait bientôt possible 
d'aller en Concorde de l'Euro
pe à l'île de Keesh (la résiden
ce de vacances privée et select 
du Shah, équipée avec ce qu'il 
y a de mieux en tout, y compris 
les fameuses prostituées inter
nationales de Madame Claude), 
les troupes du Shah étaient en 
train d'expulser les misérables 
habitants des bidonvilles autour 
de Téhéran et de détruire leurs 
cabanes. 

Dans ces conditions insup
portables, l'émergence d'un 
mouvement d'opposition était 
inévitable et comme il éclatait 
de toutes parts, le régime essaya 
de le liquider. Mais · cette fois, 
cela n'a pas marché. La répres
sion sauvage déchaînée par le 
régime pour écraser et détruire 
toute forme d'opposition à sa 
domination s'est retournée con
tre lui. Chaque acte de répres
sion, au lieu de faire taire les 
protestations, devenait, dans ces 
conditions, la raison de plus 
grandes radicalisations et du 
développement de l'opposition 
au pouvoir du Shah. Ceux qui 
avaient rassemblé leur énergie 
et leur haine contre la dictatu
re pendant 25 ans ne se laisse
raient pas arrêter par la répres
sion. Toute brutale action de 
représailles amenait une exten
sion de l'opposition au régime. 
De plus, celui-ci ne se trouvait 
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plus face à des cas de mécon
tentement isolé qu'il aurait pu 
écraser sans même un murmu
re venu d'un autre secteur de la 
population. Au contraire, tou
te action entreprise par un quel
conque secteur contre le régime 
rencontrait immédiatement une 
sympathie active parmi les 
autres couches. Dès que le ré
gime cherchait à faire taire une 
opposition, d'autres secteurs 
protestaient et organisaient des 
actions de solidarité. 

En ce sens, un mouvement 
pour les droits démocratiques 
et contre la dictature du Shah 
grandit très rapidement et prit 
des dimensions imposantes en 
l'espace d'une année. Au cours 
de son développement, ce mou
vement atteignait chaque jour 
de nouvelles couches de la po
pulation et s'étendit jusqu'aux 
coins les plus reculés du pays. 
Même des prisonniers politi
ques, victimes antérieures ou ac
tuelles de la répression, com
mencèrent à organiser des luttes 
dans les prisons de la SA V AK. 
En grandissant, le mouvement 
commença à prendre conscien
ce de sa propre force et malgré 
la répression sauvage du régime, 
il ne s'est jamais arrêté pour 
longtemps. Chaque fois que 
le gouvernement a essayé d 'uti
liser la carotte pour gagner du 
temps et estomper le méconten
tement, cela n'a fait qu'encou
rager de nouvelles protestations 
encore plus ouvertes. 

Chaque fois que le regime a 
eu recours à la force pour faire 
taire les critiques, il n'a réussi 
qu'à enseigner à ses opposants 
des formes plus militantes de 
combat. Quand on revient sur 
les événements de la dernière 
période, on voit comment un 
mouvement de protestation qui 
avait commencé par des lettres 
ouvertes et des pétitions, 
s'est terminé par une mobilisa
tion de masse de millions de 
personnes criant : «Mort au 
Shah ! >>, qui ne fut étouffée 
que grâce à des dizaines de mil
liers de soldats armés de tanks 
et à l'alliance pas très sainte de 
tout de que les forces de réac
tion ont pu rassembler interna
tionalement, de Carter à Hua 
Kuo feng. 
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LES DIFFERENTES 
PERIODES DU 
MOUVEMENT DES MASSES 

Le développement du mou
vement politique contre la dic
tature du Shah peut être divisé 
en trois périodes : du début du 
printemps à décembre 1977, de 
janvier à juin 1978, et de juil
let à septembre 1978. 

La première période a été 
marquée par un accroissement 
soudain du nombre de lettres 
ouvertes signées par des person
nalités connues, des anciens di-

DANS NOS 
PRECEDENTS NUMEROS 

no 30 : entièrement consacré à 
l'impérialisme français en Afri· 
que; (8 juin). 
no 31 : le débat interne au PCF 
et une interview de Bernadette 
Devlin (dont l'organisation s'ap· 
prête à rejoindre la IVe Interna· 
tionale); (22 juin). 
no 32 : appei du fils de Bou· 
kharine pour la réhabilitation de 
son père et une longue inter· 
view d'Hugo Blanco après le 
succès électoral des révolution· 
naires au Pérou(6 juillet). 
no 33: numéro spécial Dixiè· 
me anniversaire de l'invasion en 
Tchécoslovaquie (20 juillet). 
no 34 : 40e anniversaire de la 
IVe Internationale; la crise en ln· 
dochine; la politique extérieure 
de Cuba (21 septembre). 
no 35: Iran : la crise du régime, 
Nicaragua : à bas la dictature; 
Pérou : Nous appelons les tra
vailleurs à prendre le pouvoir, 
discours de Hugo Blanco à Tac
na (5 octobre). 

rigeants politiques, des groupes 
professionnels, des formations 
politiques récemment dé
clarées, etc. Adressées au gou
vernement, elles protestaient 
contre les divers aspects de la 
situation qui prévalait dans le 
pays. Parmi les plus importan
tes d'entre elles, il y en avait 
de deux types clairement dis
tincts : celles qui exigeaient 
certains droits démocratiques 
du régime, et celles qui of
fraient des conseils ou avan
çaient des programmes politi
ques visant à aider à la transfor
mation ou à la réforme du sys
tème. Par exemple, d'un côté, 
un groupe d'écrivains et de 

poètes dénonçait dans uri style 
vigoureux les attaques du ré
gime contre la liberté des acti
vités artistiques et intellectuel
les, exigeant la légalisation de 
l'« Association des ecnvains 
iraniens>> interdite, et la fin 
de la censure, alors que, de 
l'autre côté, un certain nombre 
de dirigeants de l'ancien Front 
national, restés longtemps inac
tifs, écrivaient une lettre au 
Shah lui demandant de « res
pecter réellement la constitu
tion iranienne>> s'il voulait sau
ver le pays des «difficultés qui 
menacent son avenir>>. Le pré
mier type de lettres ouvertes 
était écrit par ces couches et 
groupes qui soit avaient des 
traditions de lutte pour les 
droits démocratiques, soit 
étaient en position de force 
relative, parce que leur cause 
était évidemment juste et pou
vait bénéficier d'un large sou
tien, ou bien parce que leurs 
demandes étaient très modé
rées. Le deuxième type de lettre 
ouverte émanait de nouvelles 
formations politiques réfor
mistes telles que le «Mouve
ment radical d'Iran >>, de diri
geants des nuances diverses des 
vieux partis bourgeois libéraux 
et petits-bourgeois nationalistes 
appartenant à la période 
d'avant 1953, et de toutes sor
tes de personnalités, des intel
lectuels libéraux très radicaux 
aux ultra-nationalistes. 

Ce déferlement de lettres ou
vertes était symptômatique. 
Dans la période précédente, en 
effet, personne n'osait signer 
de son nom de tels documents: 
il aurait risqué la prison, voire 
la mort. Les possibilités nouvel
les d'expression des oppositions 
étaient partiellement liées à 
l'isolement croissant du régime 
du Shah sur le plan internatio
nal, aux espoirs soulevés par 
la démagogie de Carter sur les 
«droits de l'homme)), aux dif
ficultés grandissantes rencon
trées par le Shah sur le plan in
térieur. Le point tournant de la 
situation vint quand l'Associa
tion des écrivains engagea de 
premières actions de masse : la 
lecture publique de poèmes 
rassemblant jusqu'à 20000 par
ticipants. D'autres couches in
tellectuelles commencèrent à 



Par ailleurs, le nombre de 
grèves économiques avait net
tement augmenté et atteint un 
chiffre sans précédent ( 31 grè
ves oonnues dans les premiers 
six mois de l'année). Les luttes 
étudiantes avaient pris des for
mes très militantes et s'étaient 
étendues à presque toutes les 
universités iraniennes. C'est en 
octobre 1977 que le mouve
ment a pris une ampleur nou
velle : le combat pour le retrait 
des gardes des campus et le 
droit des étudiants à avoir leurs 
propres bibliothèques s'est 
étendu à beaucoup d'universi
tés, donnant lieu à de nombreu
ses manifestations de rues. Mais 
c'est probablement dans les 
quartiers pauvres de Téhéran 
que l'épreuve de force la plus 
importante de cette période 
s'est déclenchée; quand la popu
lation a refusé de quitter les bi
donvilles dont on voulait la 
chasser. Après des semaines de 
lutte, de combats corps à corps 
avec la police, plusieurs occu
pations de l'hôtel de ville, diver
ses manifestations, elle a forcé 
le gouvernement à battre en re
traite. 

L'inquiétude du régime gran
dissait progressivement. Peu à 
peu, en effet, les luttes hier sé
parées tendaient à se coordon
ner, les revendications perdaient 
leur aspect sectoriel. Le gouver
nement voulait serrer brutale
ment la vis, mais il devait 
d'abord préparer le terrain poli
tique; d'où la visite du Shah 
à Washington en novembre qui 
devait rappeler à la bureaucra
tie et aux membres vacillants de 
sa classe que Carter l'appuyait 
encore. Les représailles brutales 
ont commencé. Les étudiants 
ont été frappés à l'intérieur des 
campus, un certain nombre 
d'écrivains ont été arrêtés, les 
meetings ont été dispersés vio
lemment par des bandes de rô
deurs et d'assassins organisés 
par la SA V AK, plusieurs per
sonnalités connues ont été 
kidnappées et battues presque 
à mort, des bombes ont explo
sé chez des dirigeants de l'op
position et dans les bureaux 
d'avocats connus. Les membres 
dirigeants du Parti Rastakhiz du 
Shah invitaient maintenant les 
«patriotes», c'est-à-dire la 
SA V AK, à organiser des « bri-

gades de revanche» et des« gar
des de défense nationale » 
pour combattre les «fauteurs 
de troubles dirigés de l'étran
ger qui veulent détruire la sta
bilité de l'Iran». L'effondre
ment de l'opposition n'a pas, 
néanmoins, mis fin aux pro
testations. Pour la première 
fois, une grève générale politi
que a eu lieu dans toutes les 
universités d'Iran, un flot de 
lettres de mécontentement a été 
publié, des comités de défense 
ont été formés, des conférences 
de presse en présence d'obser
vateurs internationaux ont mê
me eu lieu, les prisonniers po
litiques ont fait la grève de la 
faim, des avocats ont mis en 
cause le procureur, des mee
tings de rue ont été organisés. 

Surtout, l'opposition religieu
se au régime du Shah est redeve
nue active. Durant cette période 
de répression, le régime a atta
qué beaucoup de cérémonies re
ligieuses shütes (à la fin novem
bre et au début de décembre) 
qui étaient utilisées pour orga
niser le soutien aux victimes de 
la répression. Dans beaucoup de 
villes, les dirigeants religieux lo
caux ont été exilés, et plusieurs 
ont été arrêtés. Des chefs shiites 
importants comme l'Ayatollah 
Khomeini ont écrit des témoi
gnages condamnant la loi bruta
le du Shah et critiquant « ceux 
qui attendent qu'il revienne à la 
loi constitutionnelle». Il invitait 
aussi tous ses partisans à s'unir 
dans leur protestation contre le 
régime et appelait l'« Armée is
lamique>> à se libérer de la 
«honte de l'esclavage entre les 
mains d'étrangers». 

C'est cet arrière-plan là qui 
permet de comprendre la nou~ 
velle vague de mobilisation de 
masse qui a suivi cette période 
de répression et les ~ttaques 
diffamatoires contre Khomeini 
publiées dans Etelaat,' le quoti
dien de Téhéran contrôlé par le 
gouvernement, en janvier 1978. 

Face à cette provocation, des 
protestations de masse se sont 
multipliées à Qom, la ville reli
gieuse la plus importante d'Iran. 
Pendant trois jours, tout Qom a 
été en grève et de grandes ma
nifestations ont eu lieu, assso
ciées à des meetings et à de vio
lents discours des Ayatollahs 
attaquant sévèrement le ré
gime. L'armée a été finalement 
envoyée pour écraser les mani
festations, elle a ouvert le feu et 
cent personnes au moins ont été 
massacrées. La mobilisation de 
masse s'est étendue à beaucoup 
d'autres villes. Presque tous les 
chefs religieux ont condamné 
ce massacre brutal et ont appelé 
à une journée nationale de deuil 
pour le 18 février, le quarantiè
me jour après le massacre de 
Qom. Le cycle de quarante jours 
de mouvements de mécontente
ment des masses, aujourd'hui 
bien connu, a suivi. 

La caractéristique fondamen
tale de cette période , qui la 
distingue de la précédente, est 
l'ampleur des manifestations 
de rue entraînant un large éven
tail de groupes sociaux : la pe
tite-bourgeoisie, les indigents de 
la ville et, dans une certaine me
sure, ceux de la campagne, les 
ouvriers, les étudiants, etc. Les 
protestations, bien que leur na
ture politique ait été plutôt 
confuse, étaient beaucoup plus 
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générales et plus clairement di
rigées contre le Shah et sa ty
rannie. Lors de ces mobilisa
tions, les manifestants se sont 
attaqués à des bâtiments gou
vernementaux, aux bureaux du 
« Rastakhiz » (Parti universel de 
la renaissance nationale) si dé
testé, à des banques, à des insti
tuts officiels d'assistance socia
le, et à tout ce qui avait un rap
port avec l'impérialisme, sur
tout américain. 

Tous ces mouvements ont été 
réprimés par l'armée et la poli
ce, au prix de nombreux morts 
et blessés. Mais le cycle de mo
bilisation ne pouvait pas être 
arrêté. Quarante jours après 
chaque massacre, une protesta
tion encore plus massive avait 
lieu. En l'absence de toute orga
nisation, et sous le contrôle sé
vère des forces répressives, les 
masses ont fait bon usage de 
cette ancienne tradition qui 
consiste à pleurer les morts le 
quarantième jour après leur 
décès, pour organiser des mani
festations simultanées dans les 
coins les plus éloignés de ce vas
te pays. Quarante jours après 
chaque massacre, chacun savait 
que tous les autres allaient ma
nifester! 

D'autres luttes importantes 
ont eu lieu. En Azerbaïdjan et 
au Kurdistan, où vivent les deux 
plus importantes nationalités 
opprimées, les premiers signes 
de résurgence du mouvement 
pour l'auto-détermination sont 
apparus. En Azerbaïdjan, beau
coup de manifestations ont eu 
lieu où des slogans protestant 
contre l'oppresion nationale ont 
été lancés, et les habitants ont 
tenu des assemblées où ils par-
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............................................... ! 
« L'HUMANITE» : CONTRE 

LE PS TOUS AZIMUTS 1 
L'Internationale 
socialiste et l'Iran 1 

«Le secrétariat de l'Internationale so
cialiste a publié ces jours-ci à Lon
dres une déclaration qui affirme son 
soutien aux forces progressistes ira
niennes et condamne «les massacres 
perpétrés par les troupes du Shah 
d'Iran». L'Internationale socialiste 
souligne également les responsabili
tés des Etats-Unis «qui, jusqu 'à pré
sent, aident au maintien d'un régime 
répressif», alors même que Washing
ton affiche sa volonté de mener une 
politique étrangère respectueuse des 
«droits de l'homme>>. 

Cette opposition entre les paroles 
et les actes n'est malheureusement 
pas le seul fait des Etats-Unis. Elle 
illustre l'attitude de l'Internationale 
socialiste dans de nombreuses cir
constances. 

Et précisément à propos des évé· 
nements qui viennent d'ensanglanter 
l'Iran. 

La direction de l'Internationale 
socialiste ne dit mot, en effet, du 
message de soutien que le premier 
ministre de Grande-Bretagne a ad
ressé au Shah. Pourtant, James 

Callaghan, qui est aussi leader du 
Parti travailliste, l'un des piliers 
de l'Internationale, écrivait au roi 
des rois, que «la stabilité et la pros
périté de l'Iran ont une importance 
essentielle pour ses amis et ses al
liés>>. 

Quelques jours plus tôt, au Par
lement européen, le groupe socialiste 
avait fait repousser une motion des 
communistes français et italiens 
contre les massacres. Le porte-parole 
de ce groupe était un député tra
vailliste. Et les députés du PS fran
çais se sont inclinés sous la pression 
des autres membres de l'Internatio
nale, comme le prouve leur renonce
ment à voter la motion communiste 
ou à en présenter une autre, publi· 
quement, en leur nom propre. 

L'initiative du secrétariat de Lon· 
dres est donc non seulement tardive 
- le Shah a eu tout le loisir d 'écra
ser les manifestations populaires, 
avec l'aide et la bénédiction de MM. 
Carter et Callaghan - mais a un par
fum de double jeu. De la gauche, 
1 'IS condamne les tyrans, de la droi
te les dirigeants socio-démocrates 
au pouvoir les encouragent. >> 

............................................... 
laient leur propre langue inter
dite, le turc. Pendant toute la 
seconde période, le mouvement 
de masse n 'a été nulle part plus 
étendu et plus militant qu'à Ta
briz (la ville principale de la 
province) lors du premier des 
cycles de quarante jours, le 18 
février 1978. Ce jour-là, les 
manifestations ont rempli la vil
le pendant plusieurs heures, et 
le gouvernement a dû envoyer 
des troupes et des tanks de l'ex-

térieur, et se frayer la voie à 
coup d'obus. Les soldats en 
poste dans la ville avaient refusé 
de tirer. Au Kurdistan, la mort 
d'un combattant kurde populai
re qui venait de sortir de prison, 
a suscité en juin 1978 une mani
festation de 20 000 personnes 
réclamant un << Kurdistan libre 
et indépendant)). 

Les plans du régime avaient 
totalement échoué, provoquant 
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ces cycles de mobilisation. En 
attaquant Khomeini, il avait 
cherché à bloquer l'entrée 
dans l'opposition active de 
la hiérarchie religieuse. Le régi
me voyait avec une inquiétude 
toute particulière les quinze 
ans d'exil de Khomeini arri
ver à leur terme : ce dernier 
devait pouvoir rentrer bientôt 
en Iran. Le gouvernement espé
rait, en isolant les opposants les 
plus radicaux tels que Komeini, 
obliger les dirigeants les plus 
conservateurs à prendre posi
tions en faveur du régime. Mais, 
par l'action de ces derniers, il 
avait en fait placé l'aile gauche 
à la tête du mouvement qui lui
même avait pris un caractère de 
masse. 

Le régime a certes cru qu'il en 
allait autrement. Après le der
nier cycle, le 9 mai, aucune 
mobilisation nationale de rue 
n'a eu lieu. Les dirigeants re
ligieux eux-mêmes se sont op
posés activement à toute nou
velle répétition des manifesta
tions de masse. Les masses el
les-mêmes apparaissaient sou
mises. Les massacres avaient le
vé un lourd tribut : plus de 
4000 personnes en quelques 
mois. L'anniversaire des massa
cres de juin 1963 (une date im
portante, où plus de 10000 
personnes participant à une 
mobilisation nationale contre 
la «Révolution blanche>> du 
Shah avaient été tuées par l'ar
mée, et après laquelle Khomeini 
avait été exilé) s'est déroulé 
sans grand écho. Beaucoup de 
chefs religieux et la plupart des 
politiciens libéraux bourgeois 
avaient demandé aux masses de 
rester à la maison et de faire 
une journés pacifique de protes
tation de peur d'un possible 
bain de sang. Nous étions dans 
une période d'accalmie relative. 
Le gouvernement pensait avoir 
finalement endigué la marée. 
Mais alors, une troisième période 
de mobilisation a commencé. 

Elle commença de façon tout 
à fait spontanée. Dans nombre 
de villes, des incidents abouti
rent à des heurts sanglants avec 
l'armée. La tension était deve
nue si aigüe qu'un rien pouvait 
réduire à néant la fragile pause. 
Manifestations au cri de « mort 

au Shah», nouveaux heurts 
avec l'armée, barricades - à 
Qom par exemple - devinrent 
monnaie courante. Non seule
ment tout ceci était spontané, 
mais d'un caractère militant 
tout à fait remarquable; tant 
sur le plan de la détermination 
à se battre et des moyens em
ployés, que du point de vue de 
la radicalisation politique des 
mots d'ordre mis en avant. Le 
pouvoir ne devait pas tarder à 
se rendre compte qu'il avait 
fait un faux calcul : le mouve
ment de masse ne faiblissait nul-

kilomètres 
0 .1()() 

lement, au contraire. Après l'oc
cupation de Shiraz et d'Ispahan 
par la troupe, et la proclama
tion de la loi martiale le 10 
août, il arriva plus d'une fois 
que les militaires refusent de 
tirer. La loi martiale ne fut pas 
prise au sérieux par la popula
tion : elle savait qu'Ispahan ne 
pouvait rester longtemps isolée 
tandis que le reste du pays de
meurait en ébullition. 

Le gouvernement décida 
d'appliquer une ligne simple : 
répression généralisée. C'P.st 
pour préparer le terrain à une 
opération d'une telle envergure 
que les petits Hitlers de la 
SA VAK organisèrent l'incendie 
criminel du cinéma d 'Abadan. 
Le pouvoir tenta d'utiliser les 
700 victimes contre l'opposi
tion. Du point de vue de la pro-

pagande, l'opération échoua to
talement. Le nombre de mani
festations se déroulant au cri 
«Le Shah au feu ! » en témoi
gne éloquemment. 

La situation demeurant ex
plosive, le pouvoir eut recours 
à un autre artifice : un change
ment de gouvernement. Amou
zagar fut donc remplacé par 
Sharif Emmani, l'opération 
étant présentée comme une 
concession de la classe domi
nante à l'opposition. L'objectif 
de cette maœuvre était de faire 

diversion par rapport au massa
cre d'Abadan et de gagner du 
temps avant la phase suivante 
de la stratégie précédemment 
mise en place de _ répression 
brutale. Le nouveau Premier 
ministre promit-«une marche 
rapide en direction d'un climat 
politique totalement ouvert». Il 
forma ce qu'il appelle un « gou
vernement de réconciliation na
tionale)). Il ann<,mça également 
sa volonté de négocier avec les 
dirigeants politiques et religieux 
de l'opposition. Pendant quel
ques jours la censure de la pres
se fut relâchée. Des interviews 
de dirigeants de l'opposition 
furent publiés dans des quoti
diens semi-officiels et le bruit 
circula qu'une visite à Najaf 
avait été organisée pour apaiser 
Khomeini. Des «élections li
bres>> furent promises pour 
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L'une des prem1eres v1ct1mes ae ta 
loi martiale :Ali-Asghar Hadj Seyyed
Javadi, membre du bureau exécutif 
de l'Association des écrivains ira
niens, poursuivi par la SA V AK. 

l'été prochain et la «liberté 
d'action>> garantie aux partis 
politiques «légitimes ». La ma
nœuvre semble avoir réussi au
près des partis politiques en 
question. Il y eut même une 
floraison de nouveaux partis. 
En quelques jours , 14 se firent 
connaître. Des oppositionnels 
notables se déclarèrent parti
sans de donner au gouverne
ment le temps de faire ses preu
ves ; l'incendie d 'Abadan n'était 
même plus évoqué ! Les masses, 
quant à elles, ne s'en laissèrent 
pas conter : la composition du 
cabinet ·· ministériel montrait 
trop clairement que le plan du 
Shah n'était nullement une «ré
conciliation» quelconque mais 
une nouvelle attaque frontale. 
Le gouvernement est en effet 
composé d'individus plus réac
tionnaires encore que les mi
nistres d 'Hoveida. Le Premier 
ministre en personne est l'un 
des fidèles les plus écoutés du 
Shah. Son ministre de l'inté
rieur est le général Abbas Gha
rabaghi, chef de la gendarmerie 
nationale. Qui plus est, tandis 
que les dirigeants des partis 
« légitimes » flirtaient avec le 
nouveau gouvernement, les ser-
10 

vices secrets arêtaient les mili
tants et les dirigeants religieux 
radicaux dans diverses localités. 
Encore plus parlant, le fait que 
deux jours avant le changement 
de gouvernement, un ordre ul
tra-secret parvenait à tous les 
chefs des forces armées, de gen
darmerie et de police afin de se · 
tenir en état d'alerte, d'interdire 
tout départ, de rattraper toute 
personne déjà partie. Les mou
vements de troupe divers enre
gistrés ces jours-là, montraient 
que l'armée avait l'ordre d'in
tervenir dans les villes où les 
heurts avaient eu lieu et où au
cune division n'était postée. 
Clairement, la classe dominante 
avait abouti à la conclusion que 
le Shah lui était nécessaire et el
le se préparait à un pouvoir mi
litaire. Le seul problème était 
celui du temps et de l'oppor
tunité. 

Le changement de gouver
nement ne freina ni les nom
breuses manifestations de masse 
dans les villes principales du 
pays, aboutissant fréquemment 
à des heurts sanglants avec la 
police, ni des grèves considéra
bles dans les usines de Téhéran, 
Tabriz, Ahwaz, Arak, Qazuim 
et Behshar. Ces grèves permet
tent, là, de voir les syndicats 

gouvernementaux mis en cause 
par les ouvriers; ici, les travail
leurs s'en prendre directement 
au patronat en revendiquant 
l'ouverture des livres de comp
tes. La politisation croissante 
se précise au cours des diverses 
actions et manifestations tant il 
est vrai que les mots d'ordre qui 
se généralisent sont du type : 
«Mort au Shah ! '', «Libérez 
tous les prisonniers politi
tiques )), «Palestine, nos frères 
héroïques'', «Le Shah n 'est que 
le valet de Carten,, etc. 

La loi martiale décrétée par 
le gouvernement pour six mois, 
le matin du «vendredi noir», 
eut comme premier résultat, on 
le sait, la tuerie la plus sauvage 
jamais vue même dans l'Iran du 
Shah. La classe dominante pense 
avoir reculé les échéances et pro
curé quelque répit à son Shah. 
Mais nous voyons d'ores et déjà 
poindre une nouvelle phase de 
luttes des masses iraniennes. 
Non seulement les manifesta
tions ont repris dans une ving
taine de villes mais, plus impor
tant encore, un mouvement de 
grèves ouvrières sans précédent 
est en train de se développer. 
En vérité, la crise de la classe 
dominante iranienne ne fait 
vraiment que commencer. 

Pour le 40e anniversaire 
d 3la fondation de la Ive Internationale 
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pages, avec une introduction pour cha
que conférence ou congrès, des nntices 
historiques et les biographies de person
nalités et militants cités. 

P11rution : fin novembre 1978. 



France 

Depuis la defaite 
electorale de 
l'Union de la gauche 

Le PC polémique lourdement contre le PS. 
Il convainc d'autant moins qu'il n'a pas de ligne 

politique réellement alternative à celle de son allié d'hier. 

Pierre FRANK 

A Six mois se sont écoulés 
• depuis la défaite électorale 
de l'Union de la gauche. Après 
quelques années d'espoir des 
masses dans une victoire, après 
l'obtention en mars 1977 d'une 
majorité de voix aux élec
tions municipales, la discorde 
entre PC et PS éclata et s'aggra
va au fil des jours dans les mois 
qui précédèrent le scrutin, de 
telle sorte que le jour du vote, 
l'Union de la gauche et son 
«programme commun» n'appa
raissaient plus aux yeux des élec
teurs que comme une coquille 
vide de substance. Les deux par
tis, PC et PS, n 'ont eu depuis 
lors aucun rapport direct (1). Le 
PC mène une campagne quoti
dienne contre le PS; ce dernier 
y répond - moins souvent il 
est vrai - de façon à se présenter 
comme l'agressé. Semi-vérités 
et petits et grands mensonges 
sont délivrés de part et d'autre 
contre «l'allié» d'hier. Tout en 
échangeant des propos moins 
venimeux et tout en s'étant 
rencontrés, CGT et CFDT ne 
mènent plus d'actions commu
nes, sauf lorsqu'elles y sont 
contraintes et forcées, loca
lement ou dans des branches, 
par des luttes où leurs membres 
sont impliqués. Encore n'est-ce 
pas toujours le cas. En septem
bre, la rencontre des secrétaires 
généraux des deux confédéra
tions syndicales s'est soldée par 
un cynique constat de désac
cord et de refus d'organiser 
une riposte commune à l'appli
cation du 3ème plan d 'austéri
té du gouvernement Barre. 

Par suite de la défaite élec
torale, la perspective d 'un gou-

vernement de l'Union de la 
gauche a disparu et, avec elle, 
pour le moment toute perpecti
ve plausible pour la grande mas
se des travailleurs. Une des con
séquences en est la faiblesse des 
rares manifestations. Mais cela 
ne veut pas dire pour autant 
qu'il ne se passe rien. 

LA MAJORITE 
GOUVERNEMENTALE 
PERD DU TERRAIN 

En août et septembre, des 
élections partielles ont eu lieu 
à la suite de l'invalidation par le 
Conseil constitutionnel de 
l'élection de cinq députés en 
mars dernier : un membre du 
PC élu dans la banlieue parisien
ne, deux socialistes élus en pro
vince (l'un dans le Pas-de-Calais 
et l'autre dans le Gers, c'est-à
dire dans le Nord et le Sud du 
pays), et deux majoritaires, le 
président dù Parti radical (gis
cardien) élu dans l'Est du pays, 
et un gaulliste, bras droit de 
Chirac, élu à Paris. L'ensemble 
de ces élections partielles est 
ainsi représentatif de différentes 
régions et fournit des réponses 
à plusieurs questions sur l'état 
d'esprit actuel dans le pays et 
sur les rapports du PCF et du 
PS avec les masses. 

Un premier fait s'impose : 
quelle que soit la circonscrip
tion, les candidats de la majori
té, UDF ou RPR, perdent un 
nombre relativement important 
de voix. Les deux d'entre eux 
qui étaient soumis à réélection 
sont sévèrement battus: là où 
ils avaient été élus quelques 

mois plus tôt avec quelques 
voix d'avance, ils ne retrouvent 
plus que 41 ou 46% des suffra
ges. Ces élections ont ainsi 
montré que la politique Gis
card-Barre est condamnée par la 
population et que le méconten
tement des masses grandit. Le 
chômage montant en flèche, 
l'inflation qui persiste, l'aug
mentation des prix des services 
publics, la liberté accordée aux 
prix industriels et bientôt à 
ceux de tous les services, tout 
cela attise le mécontentement. 
Certains politiciens bourgeois 
commencent à exprimer des in
quiétudes sur la politique gou
vernementale pour tenter d'en 
dégager si possible leurs respon
sabilités, non pour la changer. 

Le petit nombre présent de 
grèves- souvent dures mais ra
rement durables- qui se produi
sent n'est pas le signe d'une dé
moralisation des masses à la sui
te de la défaite électorale; il est 
le résultat, outre l'absence de 
perspective politique, du man
que d'unité des organisations 
ouvrières autour de revendica
tions générales communes rela
tives à la semaine de travail 
(35 heures), au· SMIC, à une 
augmentation égale des salai
res susceptibles de donner aux 
masses un axe de combat en 
direction d'une lutte généralisée 
à échéance plus ou moins 
proche. Ni le PC ni le PS ni les 
centrales syndicales (CGT, 
CFDT, FO, FEN)ne s'orientent 
dans ce sens, malgré l'expres
sion d'une forte aspiration uni
taire dans les luttes actuelles, 
qui ont aussi sanctionné les der
niers résultats électoraux. 
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PROGRESSION DU PS, 
RECUL DUPC 

Les élections partielles sont 
également riches d'enseigne
ments quant à l'évolution des 
deux grands partis ouvriers avec 
les masses travailleuses. Dans la 
banlieue parisienne, le PS avait 
décidé de ne pas présenter de 
candidat contre l'élu du PC qui 
avait été invalidé. Réciproque
ment dans le midi de la France, 
le PC ne présentait pas de can
didat contre l'élu socialiste inva
lidé. Dans les deux cas, les can
didats ont été réélus avec un 
plus grand nombre de voix. 

en 1972. Déjà un an après, la 
direction du PCF avait remar
qué, à l'occasion des élections 
législatives de 1973, que le PS 
profitait davantage de l'accord 
des deux partis. Cela s'était con
firmé lors d'élections partielles 
en 1974 et, pendant quelques 
temps, la direction du PC avait 
procédé à des attaques contre le 
PS qui ne donnèrent aucun ré
sultat. Les élections municipales 
de mars 1977 non seulement 
confirmèrent cette tendance, 
mais montrèrent également que 
le PC perdait électoralement à 

1. les attaques contre le PS, 
sous leur forme outrancière, ne 
sont pas convaincantes, même 
quand elles sont vraies en tout 
ou en partie; 

2. une grande partie des mas
ses, même celles qui votent en
core communiste, rend le PC 
plus particulièrement responsa
ble de la division présente; 
3. Le PC se borne à critiquer 
le PS mais il ne présente pas 
en alternative une politique 
vraiment différente de celle du 
PS. 

la fois sur sa droite au profit Dans ces conditions, à l'ex
du PS et sur sa gauche au pro- ception de ceux qui suivent le 
fit de candidats d'extrême-gau- PC aveuglément- et leur -nom-

Ailleurs, il y avait un can- che. C'est à la suite de cela qu'il bre diminue, y compris au sein 
didat de chacun de ces partis, y commença à «gauchir» son lan- de ce parti-, le PS apparaît 
compris dans le Pas-de-Calais où gage (pas sa politique) et à me- comme étant le mieux placé 
c'était un élu du PS qui avait été ner une offensive acharnée con- pour rassembler autour de lui 
invalidé. Dans leurs campagnes, tre le PS qui conduisit aux ré- le plus grand nombre d'élee
les candidats du PC reprenaient sultats connus de mars 1978. teurs et avoir le plus d'élus. 
contre les candidats du PS les r• ... ••••••••••••••••-: C'est une question de «vote uti-
mêmes termes que l'Humanité Vient de paraître Ile» et non de meilleure politi-
emploie chaque jour, dans plu- que. 

sieurs ~e ses ~-b~iques, contre 1 CAHI~~\_~A2IAUPE 1 DIFFICULTES INTERIEURES 
ce :parti. En vente, le P~ cher- e DES DEUX PARTIS 
chatt surtout dans les crrcons- (15 t b 15 ct b ) 
criptions ouvrières à endiguer la sep em re - 0 0 re , , , 
progression du PS et si possi- 1 Malgre ses sucees electoraux, 
ble à retrouver la ' situation AU SOMMAIRE . le PS ne pouvait pas ne pas être 
d'~tan où il se targuait d'être 1 Dossier : le plan Barre III et la ri· affecté par la défaite de l'U~on 
le «premier parti de la gauche». poste ouvrière : de la ~au che, car u?-e questu~n 

1 ) Austérité, ça continue de plus essentielle reste posee pour lm : 
Des résultats électoraux, on belle. comment accéder au gouverne-

peut tirer une première conclu- 2) Le plan Barre III au service di· ment si le PCF continue à faire 
sion : dans tous les cas où il y a reet de la restructuration capita- des siennes ou si une telle mena-

liste. 
eu un second tour, les voix ré- 3) Porter la concurrence dans les ce subsiste dans une alliance 
coltées par les deux partis se rangs des travailleurs. avec lui? Jusqu'à présent per-
sont retrouvées sans aucune per- 4) La réponse des directions syndi- sonne dans le PS ne propose de 
te sur les candidats uniques du cales et la riposte ouvrière. chercher une entente politique 
second tour. Autrement dit, la Renault-Cléon, juin 1978_ avec une quelconque formation 
politique gouvernementale ai- de la majorité ni même de re-
dant, les travailleurs n'abandon- Arsenal de Brest :interview. noncer à une «union de la gau-
nent en aucune façon leur désir . che». Sur ce point, le débat ne 
et leur espoir d'une unité d'ac- 1 Soldats: en pleme campagne perm- pourrait porter que sur la forme 

. . . transports. le mouvement des sol· 
bon de ces deux partis : Ils ne i dats après l'appel des 100. et le contenu politique que cel-
voient à présent d'autre solu- le-ci devrait prendre. Agir autre-
tion à la situation qui leur est . . . , ment serait revenir à une politi-
faite par le pouvoir que dans En yen te à la _hb:a~Ie La !Jreche que de «troisième force» à la 
une telle union. !~·- Impasse Guemenee, Pans, IVe, Guy Mollet et amènerait immé-

Mais ces élections ont ap- Abonnez-vous: dix numéros, 50 F. . diatement l'arrêt de la progres-
porté une autre constatation : chèque à l'ordre des éditions La sion électorale du PS et même 
partout où il y a eu compétition Brèche, à envoyer aux Cahiers de la la perte de tout ce qu'il a gagné 
entre ces deux partis, les candi- Taupe, 2• rue Richard-Lenoir, au cours de son alliance avec le 

93108 Montreuil. 
dats du PS ont gagné des voix ••••••• ... ••••• ..... • PCF. Aujourd'hui les difficultés 
tandis que ceux du PC en ont au sein du PS prennent un tour 
perdu (2). Les chiffres de gains Pourquoi le PC perd-il dans personnel. Malgré le rôle qu'il a 
et de pertes sont inégaux sui- les circonstances actuelles d'un joué dans la remontée spectacu
vant les circonscriptions, mais la mécontentement croissant des laire du PS depuis 1971, Mit
tendance est générale et n'a rien masses et pourquoi son offensi- terand se trouve maintenant 
d'accidentel. Ce n'est d'ail- ve contre le PS ne donne-t-elle contesté sous une forme encore 
leurs pas la première fois que pas de résultats? Sans se livrer prudente. Les sommets du parti 
cela se produit depuis la consti- à de longs développements, on s'agitent autour de sa « succes
tution de l'Union de la Gauche i:ioit dire : sion» car il pourra difficilement 
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se présenter comme candidat à 
la présidence de la République 
pour la troisième fois après 
deux échecs. Cette lutte ne 
pourra cependant manquer de 
prendre des contours plus ou 
moins précis dans le courant de 
l'année prochaine à l'occasion 
du Congrès du PS qui s'y tien
dra. 

Quant au PC, on se souvient 
de la vague de contestation qui 
s'y manifesta après les élections 
jusqu'aux vacances ( 3). Au cours 
de celles-ci, la direction ajusta sa 
politique en vue de reprendre 
fermement le contrôle du parti. 
A la veille de la rentrée, elle fit 
publier un livre de quelques in
tellectuels de service intitulé 
L'URSS et nous, destiné à mon
trer aux membres du parti qu'el
le ne reculait pas sur la question 
de l'Union soviétique, qu'elle 
faisait au contraire quelques pas 
de plus pour s'en différencier 
sans toutefois rompre avec elle 
( 4) . En même temps, Marchais 
déclarait publiquement qu'il 
n'y avait pas de « contestatai
res )) dans le parti, mais seule
ment quelques « camarades)) 
qui discutaient et qui avaient le 
droit d'être d'un avis opposé au 
sien. Cet ajustement où rien 
n'est changé à la politique gé
nérale du parti, surtout pas à 
l'égard du PS, a pour but évi
dent de rassurer ceux des mem
bres du parti qui craignaient 
que les attaques contre le PS 
étaient dues à un abandon de 
la «ligne du XXIIe Congrès)). 
Mais il ne peut affecter la masse 
des électeurs du PCF. 

Face aux résultats des élec
tions partielles, la direction du 
PC a voulu répondre par avance 
lors d'une réunion du CC qui 
s'est tenue les 27 et 28 septem
bre. Le rapporteur du BP, Fiter
man, trouve que ces résultats 
sont «à juste titre préoccu
pants)), il reconnaît une « éro
sion)) des suffrages communis
tes, « des électeurs communis
tes se sont abstenus)), certains 
même auraient « mêlé leurs voix 
avec celles de la droite)). Son 
explication de telles constata
tions peut se résumer comme 
suit : le PS développe une «sor
te de stratégie de double jeu)) 
pour «regrouper -les mécontents 
les plus divers et les plus contra-

voir)) le favorise, notamment au 
moyen des mass media. Des 
électeurs communistes ont fait 
défaut parce qu'ils mésestiment 
les «conditions du change
ment)), c'est-à-dire en premier 
lieu la nécessité d'un fort parti 
communiste, et parce qu'ils ne 
comprennent pas « la responsa
bilité écrasante)) du PS dans la 
défaite électorale. Explication 
vraiment stalinienne ! Les bour
geois se conduisent comme des 
bourgeois; les socio-démocrates 
comme des socio-démocrate::., 
et des électeurs communistes 
ne le comprennent pas et ne 
votent plus pour le PCF. Ainsi, 
ce qui se passe, c'est la faute 
aux autres, même aux ouvriers, 
la politique du PCF est et 
reste tabou. La direction du PC 

devait tout de même être cons
ciente que ses explications 
étaient un peu faibles. Fiter
man les a données dans un 
court passage qui ne faisait pas 
un dixième de son rapport au 
ton très cocardier, très «aux 
couleurs de la France)). Mar
chais, dans son discours de 
clôture, n'est pas revenu d'un 
seul mot sur ces résultats. Il 
n'est donc pas impossible que, 
dans quelque temps, d'autres 
«explications)) et un nouvel 
ajustement de la politique fas
sent leur apparition. Pour le 
moment, le PC continue ses 
incantations. Il a retardé ia 
tenue de son congrès à mai 
1979. Nous verrons âonc si, 
d'ici là, il apportera quelque 
changement à sa politique et si, 

LE DEBAT DANS LA CGT 

Au cours d'une réunion 
d'un comité régional élargi 
de la CGT, Jean-Louis Moy
not, membre du bureau confé
déral de la CGT, relevant les 
points qui« posent problème à 
la confédération», a déclaré 
qu'il fallait qu'elle soit « capa
ble d'assimiler tout ce qui est 
nouveau» . 

verts, après l'alignement incon
ditionnel de la CGT sur le PC 
et sa contribution à la division 
de la gauche, meriterait plus 
de clarté. 

Par ailleurs, Claude Ger
mon, membre de la commis
sion exécutive de la CGT et 
membre du Parti socialiste, es-
time dans une interview à 

«Nous n'avons pas progres- L 'Express, que chaque syndi-
sé d_e façon ~ens~b~e uer~ l'ob_- qué devrait pouvoir émettre 
jectzf de trozs mzllzons d ?~he- son avis par vote sur la posi-
rents que nous_ nous etzons tion prise par la direction con-
fixé. Dans certazns secteurs se ____fédérale lors des dernières élee-
produit même une érosio~. tions. Cela permettrait de sa-
Un certain nombre de trauazl- voir «ce que pensent les adhé-
leurs, même syndiqués, n'ont rents de la CGT sur le sui-
pas été d'accord avec nos pri- uisme par rapport au PC». Il 
ses de position. Indiscutable- souhaite en conséquence que 
ment, ce fait es~ présent dans chaque syndiqué puisse voter 
les tendances recente~ du_ re- sur le rapport d'activité qui 
crutement et des electzons sera soumis au prochain con
p_rofessionnelles >>. Es~. dit e!l- grès, ce qui représenterait une 
fm ce que personne n Jgnorait. «extension)) de la démocra
C'est la première fois qu'un tie syndicale. 
dirigeant confédéral de~ CGT Ces déclarations de Claude 
«avo.~e)) ~ pe~e des voiX ~ux Germon officialisent en quel-
demieres electiOns professiOn- que sorte les points sur les-
nelles. quels entendent se battre les 

«La CGT, poursuit Jean- militants socialistes, lors de ce 
Louis Moy not, ne peut être 40e Congrès. Les autres points 
neutre d'un point de vue de ayant été développés par Pier-
classe et ne doit pas non plus re Carassus dans une tribune 
être dépendante ni de l'un ni libre publiée par la Vie ouuriè-
de l'autre des partis politiques, re, et qui concernent les tri-
ni même du degré d'entente bunes libres permanentes et les 
ou d'union existant entre l'en- compte-rendus de débats. 
semble des partis de gauche». 
Cette autocritique à mots cou- Extrait de Rouge. dictoireS)). La «droite au pou- .. __________________________ ... 
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dans la mesure où le régime in
terne du PCF, un neu moins ri
gide que par le passé, le permet
tra, des manifestations critiques 
de cette politique se manifeste
ront. 

UNE EXPERIENCE 
IN COMPLETE 

Dans la réalité immédiate, les 
deux grands partis ouvriers 
sont, en dépit des efforts de 
leurs directions à donner le 
change, largement repliés sur 
eux-mêmes depuis leur défaite 
électorale commune. Mais, com
me les ~lections partielles l'ont 
montré et comme tout le mon
de en France le constate, la si
tuation intérieure se détériore. 
Le président de la République, 
le Premier ministre, les patrons 
du CNPF exploitent à fond leur 
victoire sur l'Union de la gau
che. Malgré les échecs subis aux 
élections partielles, ils n 'hési
tent pas à tirer davantage la cor
de et paraissent ne pas craindre 
qu'elle casse. Il font même la 
sourde oreille aux avertisse
ments que leur lance Bergeron, 
le secrétaire général de Foree 
ouvrière, pourtant peu suspect 
de chercher à jeter de l'huile sur 
le feu. Les conditions immédia
tes n 'incitent certainement pas 
les masses à s'engager dans des 
actions larges et prolongées. 
Mais un chômage croissant et 
une atteinte à leur niveau de 
vie ne pourront à la longue res
ter sans riposte de la part d'une 
classe ouvrière dont la combati
vité n'a pas été fondamentale
ment amputée. Le désaccord 
des deux directions agit à pré
sent sur elle comme un frein, 
mais avec le temps, on peut 
penser qu'il favorisera un affai
blissement de l'emprise des 
ê"andes organisations sur les 
masses et un renforcement de 
leurs tendances à des actions 
moins canalisables par ces orga
nisations. Les militants révolu
tionnaires auront de ce fait plus 
de possibilités d'intervention. 

Le fait que l'Union de la gau
che n'a pas triomphé électorale
ment en mars ne signifie pas 
que les masses n'ont pas fait 
l'expérience de celle-ci : ils en 
ont fait seulement une expé
rience incomplète. Il eut certai
nement mieux valu qu'elles 
aient pu faire une expérience 
14 

gouvernementale qui leur aurait 
permis de voir sans ambiguité 
l'impuissance et la faillite du 
réformisme. Mais la rupture qui 
a empêché une victoire électo
rale s'est faite et se poursuit 
dans des conditions qui sont 
néanmoins très éducatives pour 
les militants et pour les masses. 
Rappelons-nous les grandes 
questions politiques qui se trou
vèrent posées durant la période 
préélectorale, à savoir l'actua
lité du socialisme, comment y 
passer, le contenu qu'il doit 
prendre dès le début, etc. Ces 
question peuvent paraître re
jetées à l'arrière-plan par les ac
cusations que se lancent reci
proquement PCF et PS, mais 
elles n'ont pas disparu, elles 
n'ont pas perdu de leur force, 
et la politique capitaliste les 
ramènera au premier plan avec 
une force accrue. Les doutes à 
l'égard des directions qui étaient 
sous-jacents dans les discussions 
sur ces questions ne font que 
grandir. Une nouvelle entente 
entre le PC et le PS sera peut
être à nouveau imposée par les 
circonstances sous la pression 
des masses. Il ne sera pas possi
ble aux deux directions ce jour
là de dire tout simplement : em
brassons-nous et oublions le 
passé. Les masses qui n 'avaient 
déjà plus les illusions du temps 
du Front populaire et ql_\i po
saient des questions embarras
santes pour les directions ver
ront l'entente de demain avec 
une méfiance accrue et avec des 
tendances renforcées à aller au
delà des consignes de ces partis. 

Le 2 octobre 1978 

NOTES 
1) Le caractère parasitaire du Mou
vement des radicaux de gauche 
(MRG) dans l'Union de la gauche 
s'est manifesté aussitôt après la dé
faite électorale. Le président de ce 
mouv:eme~t, Robert Fabre, a rompu 
le soir meme et n'a pas tardé à ac
cepter une «mission» du président 
de la République. Les radicaux de 
gauche qui sont restés liés au PS le 
font parce qu'ils ne pourraient être 
élus sans lui. Tous sont a insi fidèles 
au grand principe des radicaux de 
toute nuance : aller à la soupe. 

2) Le r~cul _le_ plu~ symptômatiq ue 
est celui subi a Pan s. Depuis la scis
sion de Tours (1920), le PCF était 
dominant dans la région parisienne 
et le PCF représentait cette circons
cription de Paris avant que le candi
dat gaulliste l'emporte il y a vingt 
ans. En mars dernier la candidate 
socialiste n 'avait au ' premier tour 
que 500 vo ix d'avance sur la candida
te communiste. Cette fo is-ci malgré 
l'appui appor té par plusieu;s mem
bres du BP, la candidate communiste 
é~it devancée au premier tour d'en
vrron 2600 voix par la candidate so
cialiste. 

3) Voir « PCF : que veulent les con
testataires?», « Inprecor », numéro 
31 du 22 juin 1978. 

4) Si la_ ~irection du PCF est obligée 
de mod1f~er ses positions politiques 
en ce qu1 concerne l'Union soviéti
que, elle le fait en gardant des mé
thodes typiquement staliniennes. Elle 
fait rédiger un livre avec ses nouvelles 
positions, en faisant le silence non 
seulement sur les livres qui avaient 
co~battu . ses anciennes positions, 
maiS aussi sur ceux qui les avaient 
exprimées. Les Sayers et Kahn les 
Figuères et d'autres sont devenu~ des 
auteurs inexistants, des «non per
son~»- Po~r les membres d u PCF, il y 
a desormaiS un seul livre sur l 'Union 
soviétique, «l'URSS et nous» . Lavé
rit~ est!.?. , "" n 'est pas ailleurs qu'ils 
dOivent la chercher. 



France 

Contre le plan Barre 1111 
Contre l'austëritë 1 
Risolutlon du Comlti central de 

la Ligue communiste rivolutlonnalre 

AHuit mois après le scrutin 
W de mars, la situation politi
que en France est marquée par : 

- La brutalité d'une offensive 
bourgeoise qui non seulement 
développe à la fois le chômage 
et 1 'inflation, mais menace di
rectement une série d'avantages 
acquis par les travailleurs; 

- Le fait que la riposte ouvrière 
se heurte à la division politique 
et syndicale et à l'orientation 
de collaboration de classe des 
directions bureaucratiques qui 
sont l'obstacle principal au dé
veloppement et à la centralisa
tion des luttes. 

Les grèves qui se sont dérou
lées, depuis le 19 mars, dans des 
secteurs importants (Santé, 
Moulinex, Renault, Arsenaux, 
SNCF, etc.) et les résultats des 
élections partielles confirment 
que la classe ouvrière reste mo
bilisée : malgré la division, mal
gré les effets de la crise écono
mique, l'existence de 1500 000 
chômeurs, l'échec de nombreu
ses luttes et par-delà la défaite 
électorale de l'UG, il y a main
tien de la combativité ouvriè
re à un haut niveau et d'une op
position massive au gouverne
ment. 

1. Le plan Barre III, ce n'est 
pas seulement le million et de
mi de chômeurs et les 10% 
d'augmentation des prix dépas
sés. C'est la multiplication des 
licenciements et des fermetures 
d'usines qui frappent des bran
ches et des régions entières. 

C'est la remise en cause de con
quêtes ouvrières et d'avantages 
acquis ( 40h, SMIC, 90%, Sécuri
té sociale, Santé du travail, pru
d'hommes), dans laquelle le 
gouvernement s'efforce d 'impli
quer directement les directions 
syndicales au moyen de la poli
tique contractuelle. C'est leren
forcement de «l'aide au re
tour», autrement dit le renvoi 
de dizaines de milliers de tra
vailleurs immigrés, et la généra
lisation du travail à temps par
tiel pour masquer le chômage 
des femmes. C'est aussi une po
litique d'austérité renforcée qui 
fait des coupes sombres dans les 
équipements collectifs, dégrade 
les conditions de travail et de 
sécurité dans tout le secteur 
public comme à la SNCF, aux 
PTT, dans l'Education nationa
le. 

Mais le vrai plan Barre reste 
encore à venir. La bourgeoisie 
française qui, pour lutter contre 
les effets de la crise économique 
internationale du capitalisme, 
cherche à renforcer ses posi
tions face à ses concurrents im
périalistes, sait qu'elle ne 
peut y parvenir qu'en abaissant 
le niveau de vie des travailleurs. 

2._ Pour frapper vite et fort, 
Giscard et Barre entendent ex
ploiter leur courte victoire au 
deuxième tour des législatives et 
les courbettes que sont venues 
faire à l'Elysée les dirigeants des 
organisations ouvrières. Certes il 
existe des dissensions au sein de 
la majorité parlementaire- sur 
l'Europe et le budget par exem
ple - ravivées au lendemain des 

élections partielles. Mais le RPR 
est sur la défensive. Il n'a pas de 
désaccord sérieux sur la politi
que sociale du gouvernement. 
Et s'il ch.erche à faire des éclats 
pour ne pas passer sous la table, 
il n'a pas actuellement les mo
yens d'une politique indépen
dante. Sa seUle force apparente, 
la possibilité de mettre le gou
vernement en minorité au par
lement, est en fait sa principale 
faiblesse. Cette arme se retour
nerait contre lui si devaient se 
tenir des élections anticipées. 
Rien ne le pousse aujourd'hui 
à jouer la politique du pire. La 
bourgeoisie serre les rangs der
rière le plan d'austérité. 

PS ET PC DEVANT 
LEUR ELECTORAT 

3. Les dernières élections par
tielles (Saint-Denis, Gers, Pas
de-Calais, Nancy, Paris XIVe) 
ont d'abord une signification 
nationale : celle d'un désaveu 
spectaculaire pour le pouvoir 
et sa politique d'austérité. Dé
savouant la guerre d'usure que 
se livrent sur leur dos les direc
tions du PS et du PCF, les tra
vailleurs ont voté sans hésiter 
pour ces partis afin d'assurer la 
défaite des candidats bourgeois. 
Cela confirme le divorce entre 
la majorité en sièges de l'Assem
blée et la majorité réelle des 
forces vives de ce pays : des 
travailleurs, des jeunes, de la 
population laborieuse. 

Elle démontre aussi une 
évolution des rapports de forces 
politiques dans le mouvement 
ouvrier. Les reculs en voix du 
PCF et la progression impor
tante du PS ne sont pas la sim
ple prolongation d'une tendan
ce à l'œuvre avant les élections. 
Elles traduisent, parmi de nom
breux électeurs ·ouvriers tradi
tionnellement acquis au PCF, 
une double réaction : 

- une volonté de lui faire payer 
la responsabilité particulière 
qu'il a prise dans l'échec électo
ral de l'UG par son chantage au 
désistement; 

- un refus de la politique sec
taire qu'il mène aujourd'hui en 
n'attaquant plus la majorité que 
par PS interposé et en se refu-
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sant à toute proposition unitai
re contre l'austérité patronale et 
gouvernementale. 

La direction du PS, en faisant 
le gros dos face à la dénoncia
tion du PCF, a pu se donner a 
peu de frais une image de mar
que unitaire. Elle qui discute 
ouvertement de la meilleure fa
çon de gérer l'austérité et dé
fend la politique contractuelle, 
elle qui prend sa part de divi
sion en s'accordant fort bien du 
sectarisme du PCF et du refus 
de toute initiative syndicale 
unitaire de la part d'Edmond 
Maire, elle a réussi à canaliser 

·. à son profit une aspiration pro
fonde dans l'électorat ouvrier 
à serrer les rangs face à l'offen
sive bourgeoise. 

VERS LE 
«TOUS ENSEMBLE» 

4. Face à une attaque générale, 
c'est une riposte unitaire d'en
semble de la classe ouvrière qui 
s'impose. La grève générale est 
la seule riposte à la hauteur de 
la situation. 

Les directions des syndicats 
et des partis ouvriers tournent 
le dos à cette perspective, en 
cultivant la division, en morce
lant les luttes, en signant des 
contrats qui entérinent la remi
se en cause des avantages ac
quis. 

La CFDT demande aux tra
vailleurs de borner leurs ambi
tions à des revendications « syn
dicalement accessibles» et refu
se - au nom de la «profondeur 
des divergences» - toute initia
tive interconfédérale, en faisant 
l'éloge de l'action entreprise par 
entreprise. 

La CGT accuse la CFDT de 
ne pas s'opposer assez ferme
ment au gouvernement et de re
fuser toute initiative unitaire. 
Mais sa direction signe de son 
côté les pires contrats. Elle lais
se le soin au PCF d'organiser en 
son nom propre le rassemble
ment des entreprises menacées 
de fermeture le 29 août ou la 
manifestation devant l' Assem
blée nationale le 11 octobre. La 
seule initiative qu'elle ait an
noncée en cette rentrée c'est 
une journée nationale CGT une 
semaine avant ... son congrès ! 
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5. La grève générale est pour
tant la seule perspective qui 
s'offre à la classe ouvrière si 
elle veut en finir avec l'austéri
té. 

Rien ne serait plus dangereux 
dans la situation actuelle qu'uri. 
faux «réalisme» qui conduirait 
les travailleurs à se replier sur 
leurs entreprises, en se conten
tant «d'objectifs à leur por
tée». Certains militants ouvriers 
peuvent être tentés d'y céder en 
l'absence de perspectives immé
diates. Mais ce serait en fait 

- Dans la sidérurgie lorraine, en 
reconduisant la grève massive
ment suivie au lendemain de la 
défaite de Servan-Schreiber, au 
lieu d'arrêter la lutte à Sollac
Sacilor quand elle partait à Sol
mer et Usinor. 

- Dans les établissements sco
laires en poussant à la coordina
tion des établissements en lutte 
pour préparer une grève généra
le de l'Education nationale. 

Dans toutes ces luttes la dé
mocratie ouvrière est une arme 
contre la division. Seules des 

lli:l~~~~~~~~~~~~~~ assemblées générales sO-uverai-
ROUGE DOIT VIVRE ! 

33 millions de centimes sont 
parvenus, ce 9 octobre, depuis le 
début de la souscription lancée en 
septembre. Il manque encore 37 
millions pour atteindre l'objectif de 
fin de mois. L'échec de cette 
souscription signifie réellement la 
fin de cette expérience unique :un 
quotidien marxiste-révolutionnaire. 
Il faut évidemment récolter l'argent 
indispensable, mais «Rouge» ne 
serait pas ce qu'il doit être si le 
combat pour le sauver ne s'intégrait 
pas aux débats politiÇiues qui 
traversent le mouvement ouvrier. 
En France1 la LCR militera simulta
nément pour conserver - et amélio
rer - son quotidien et pour faire 
face aux tâches de l'heure : lutter 
contre le plan d 'austérité mis en 
avant par gouvernement et patro
nat , et contre la division ouvrière 
pratiquée par les directions réfor
mistes PC et PS et des syndicats. 
Dans les autres pays, les révolution· 
naires sauront trouver en pratique 
les mille et une façons de faire facE 
à cette échéance concrète de 1 'inter· 
nationalisme prolétarien. 

Envoyez vos chèques 
à l'ordre de la SPN, 

2, rue Richard-Lenoir 
93108 Montreuil cédex, France 

donner carte blanche à la poli
tique des confédérations et lais
ser le champ libre à l'offensive 
du patronat et du gouverne
ment. 

Si un «tous ensemble» ne se 
décrète pas, il se prépare. 

Et les luttes qui se sont dé
roulées depuis la rentrée ont 
montré comment il était possi
ble d'avancer dans cette voie : 
- A la SNCF en préparant la 
grève générale reconductible de 
toutes les filières au lieu de 
fragmenter l'action par catégo
ries. 

nes, des comités de grève élus 
et responsables devant les as
semblées peuvent assurer une 
prise en main unitaire de la lut
te, en empêchant que les diver
gences ne soient un alibi pour 
justifier la passivité. Cette ba
taille pour des comités de grè
ve ne peut se mener que com
binée à la bataille pour l'unité 
des organisations syndicales. 

L'exemple de la bataille unie 
des travailleurs d'Elastelle, re
pris par un grand nombre de 
sections syndicales du Puy, est 
tout à fait significatif de ce qui 
peut se produire dans nombre 
de sections syndicales, est tout 
à fait significatif de ce qui peut 
se produire dans d'autres entre
prises. Au cours de leur lutte, 
en adressant une « lettre ouver
te» à Maire, Séguy, Bergeron et 
Henry pour qu'ensemble ils ré
pondent aux exigences ouvriè
res et préparent la grève généra
le, en formulant les revendica
tions unifiantes qui s'imposent 
pour un tel mouvement d 'en
semble, les travailleurs d'El as
telle ont exprimé une profonde 
aspiration de la grande masse 
ouvrière. En même temps, ils 
combinaient cet appel natio
nal avec une bataille pour des 
intersyndicales locales, une 
coordination des sections de 
toutes les entreprises en lutte 
(tanneries, textile), pour une 
assemblée générale de tous les 
chômeurs et licenciés de la ré
gion. 

6. C'est pourquoi la LCR est 
conv~!n-::ue de répondre à 
l'aspiration de la masse des 
travailleurs en affirmant: 



- aujourd'hui l'obstacle prin
cipal au développement et à la 
coordination des luttes, c'est la 
division des rangs ouvriers en
tretenue par les directions du 
PCF et du PS et relayée par les 
confédérations syndicales CGT, 
CFDT, FO, FEN pour faire pas
ser leur politique de collabora
tion de classes; 
- Il faut l'unité des syndicats 
et des partis ouvriers pour met
tre en œuvre un plan d'action 
contre les licenciements, pour 

Grande Bretagne 

les 35 heures sans diminution 
de salaires, le SMIC à 2500 F, les 
300 F pour tous, l'échelle mobi
~e des salaires, et pour le préparer 
il faut une mobilisation qui par
te de l'action intersyndicale 
dans les entreprises et les loca
lités, qui s'appuie sur les coordi
nations régionales et de bran
ches, sur la centralisation des 
entreprises en lutte contre les 
licenciements, préparant une 
grève générale pour mettre en 
échec les plans d'austérité. 

Callaghan et Ford 
contre la classe ouvrière 

Le premier ministre travailliste a subi un échec lors du 
dernier congrès de son parti. Seules des luttes 

déterminées de la classe ouvrière menées 
conjointement avec un combat interne au Labour 

et aux syndicats pourront empêcher les bureaucrates de 
sauver Callaghan et sa politique d 'austérité. 

Brian GROGAN 

AL'objectif central de la poli
Wtique du gouvernement tra
vailliste britannique contre la 
classe ouvrière - la limite de 5 % 
sur l'augmentation des salaires -
bat de l'aile. Il a été mortelle
ment touché par l'action déter
minée de 57 000 grévistes de 
chez Ford et par la sympathie 
résolue que la grève a suscitée 
dans la classe ouvrière. Le 2 
octobre, la conférence du Parti 
travailliste a décidé à 2 contre 1 
de supprimer la clause des 5 % 
« et toute restriction des salai
res par quelque méthode que ce 
soit. » 

Le contexte de ce vote a 
montré comment la bureaucra
tie travailliste avait été secouée 
de fond en comble par l'action 
des ouvriers de chez Ford. En 
dépit des menaces de démission 
du premier Ministre Callaghan 
et des typiques appels-bidon à 
l'« unité » lancés par les sembla
bles du ministre d'Etat « de 
gauche » Michael Foot, les 
votes par blocs des grands syn
dicats impliqués centralement 

chez Ford, et le sentiment d<1-
minant chez les délégués de la 
base ont décidé de l'issue. 

Immédiatement Callaghan a 
répondu de façon parfaitement 
insultante que la clause des 5% 
serait conservée et agrémentée 
de menaces de diminutions ul
térieures des dépenses publiques 
et d'augmentation des impôts 
pesant sur la classe ouvrière. 
Les bureaucrates syndicaux, 
effrayés par ce qu'ils ont fait, 
et manquant totalement d'une 
solution de rechange sérieuse, 
essaient maintenant de sauver la 
peau de Callaghan en s'arran
geant pour se rencontrer afin de 
mijoter un plan d'austérité 
«plus acceptable». De plus, 
au lieu de lutter pour la destitu
tion de Callaghan et de tous 
les partisans des 5% maximum 
de leurs postes de responsabili
tés, ou d'insister pour qu'un 
gouvernement travailliste mette 
en application les décisions de 
la Conférence, les dirigeants des 

- Toute généralisation des lut
tes débouchera inévitablement 
sur une confrontation avec ce 
gouvernement et son Assemblée 
mal élue. Les travailleurs, tout 
en imposant la satisfaction de 
leurs revendications, devront 
alors exiger la rupture des par
tis ouvriers majoritaires avec la 
bourgeoisie et la formation d'un 
gouvernement du PS et du 
PCF. 

8 octobre 1978 

syndicats cherchent indubita
blement un arrangement à ven
dre aux ouvriers de chez Ford. 

LE BLUFF DE 
CALLAGHAN DEMASQUE 

La décision du Parti travail
liste aura été un fameux coup 
pour Callaghan. Le 7 septem
bre, il a surpris tous les ponti
fes en déclarant qu'après tout il 
n'y aurait pas d'élections géné
rales cet automne. Cet ajourne
ment, néanmoins, était entiè
rement subordonné au succès 
de l'application d'un quatrième 
round de contrôle des salaires 
de la classe ouvrière. Les Ford 
devaient être le premier secteur 
ouvrier à être obligé d'avaler 
la clause des 5 %, suivi par les 
travailleurs du secteur public, 
puis par tout le monde. La 
oase a dérangé tous ces plans 
soigneusement préparés. Aussi
tôt qu'ils ont entendu parler des 
offres dérisoires de la direction 
les ouvriers des usines militantes 
ont immédiatement posé leurs 
outils, et en 24 heures, 57 000 
ouvriers étaient dehors et les 23 
usines étaient toutes fermées. 

Les syndicats revendiquent 
20 livres de plus pour tous les 
secteurs par semaine et une 
heure de travail de moins par 
jour. De plus, ils demandent un 
salaire garanti par semaine, 
même en cas de chômage 
technique, comme cela se pro
duit souvent. Des clauses con
cernant l'amélioration des re~ 
traites, la longueur des vacan
ces, la prime de vacances et 
des demandes d'amélioration 
des salaires et des conditions 
des ouvriers postés et à la 
chaîne sont comprises dans les 
revendications. 
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Ces revendications atteignent 
25 % d'augmentation. S'ils ob
tiennent totalement satisfac
tion, ils pourront juste compen
ser la baisse de leur niveau de 
vie depuis que la politique tra
vailliste des salaires a été intro
duite au milieu de l'année 1975. 
Une victoire ouvrirait aussi une 
brèche par laquelle les autres 
ouvriers pourraient suivre - par
ticulièrement les autres ouvriers 
de l'automobile et les travail
leurs manuels mal payés du sec
teur public qui sont, les uns 
comme les autres, en train de 
soumettre des revendications. 

La direction de Ford est visi
blement en mesure de satis
faire les revendications syndica
les. Ses profits db l'année der
nière ont atteint la somme 
énorme de 300 millions - dépas
sant celle de 246,1 millions de 
livres de 1977, qui était déjà très 
bonne. De plus, la part de Ford 
dans le marché britannique aug
mente. Superficiellement, il 
peut sembler que la direction de 
Ford a beaucoup à perdre. Les 
sanctions que le gouvernement 
menace de prendre contre elle si 
elle cède - des commandes de 
départements du gouverne
ments pour 25 000 voitures -
sont loin de constituer le plus 
important moyen de pression 
sur elle. Plutôt, la direction de 
Ford, tout comme d'autres gros 
capitalistes, considère le soutien 
au gouvernement comme une 
étape nécessaire pour diminuer 
encore plus le niveau de vie de 
la classe ouvrière, saper son 
moral et finalement mettre en 
déroute sa force organisée. C'est 
pour cela que les ouvriers de 
Ford combattent le gouverne
ment - en dépit de la position 
d'autruche prise par la direction 
syndicale, qui insiste sur le fait 
que la bataille est uniquement 
dirigée contre la direction de 
Ford. 

La décision de la conférence 
du Parti travailliste renforce les 
chances d'une victoire chez 
Ford, en particulier parce que 
cette action est celle qui a reçu 
le plus de publicité parmi celles 
menées par le mouvement ou
vrier. Aussitôt, les dockers de 
Liverpool, près de l'importante 
usine Ford d'Halewood, ont dé
cidé de boycotter tout produit 
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de chez Ford. Ils ont été rapi
dement imités par les dockers 
de Southampton, de Hull et de 
Londres, ainsi que par le Syndi
cat national des marins. Actuel
lement, aucun produit de chez 
Ford n'est importé en/ou ex
porté de Grande Bretagne. 

La direction du Syndicat na
tional des employés du secteur 
public (NUPE - National Union 
of Public Employees) qui repré
sente la majorité des travailleurs 
manuels du secteur public, a 
donné comme instruction à ses 
comités locaux et régionaux de 
se préparer à l'éventualité d'une 
grève pour appuyer la revendi
cation du NUPE qui demande 
60 livres de salaire minimum 
par semaine (540F) et la semai
ne de 35 heures - ce qui revient 
à une augmentation de 40%. 
Ces revendications seraient res
tées au stade de la démagogie 

. de la part des dirigeants de gau
che en déclin, s'il n'y avait pas 
eu l'action des ouvriers de Ford. 
Les dirigeants des mineurs ont 
également lancé des menaces. 
Ils menacent même d'avancer 
leur lutte de quatre mois, au 
lieu de la déclencher en mars 
prochain, afin de la faire coïn
cider avec celle de chez Ford. 
Les travailleurs de British Ley
land ont aussi fait du battage 
autour de leurs revendications. 

Ces événements expriment 
clairement une plus grande con
fiance en soi de la part du mou
vement ouvrier britannique. Ils 
montrent la possibilité réelle de 
renverser la tendance au recul 
de ces trois dernières années. Ils 
créent les meilleures conditions 
possibles pour lutter pour une 
solution de rechange socialiste 
à Callaghan et à l'aile droite et 
pour arrêter le mouvement vers 
la droite d'un certain nombre 
de syndicats, exprimé très clai
rement par la victoire de l'aile 
droite dans le Syndicat unifié 
des ouvriers de l'industrie méca
nique (A UEW - Amalgamated 
Union of Engineering Workers), 
le deuxième syndicat (dans l'in
dustrie) par sa taille. Si la gau
che pouvait saisir l'occasion, 
chasser les partisans de la clause 
des 5%, elle ferait mentir l'affir
mation de Callaghan selon la
quelle un combat constant pour 
les intérêts des travailleurs ne 
pourrait conduire qu'à un gou
vernement conservateur de 
droite. 

UNE SOLUTION DE 
RECHANGE SOCIALISTE 
EST NECESSAIRE 

En l'absence d'une solution 
socialiste crédible, ce potentiel 
peut s'effriter. La classe ouvriè
re a certainement dû subir des 
reculs dans la période passée. 



• 

Mais sa force organisationnelle 
reste intacte. Les reculs ont été 
subis à cause de l'échec de la 
gauche à trouver une politique 
de rechange à celle de Callaghan 
et à polariser la base des organi· 
sations de masse contre l'aile 
droite. La meilleure solution 
aurait consisté à faire cela dans 
le cadre du combat pour une 
action de front unique contre 
l'offensive du gouvernement 
travailliste anti-classe ouvrière. 
Mais, en réalité, il n'y a pas eu 
de combat réel contre les trois 
premières phases des mesures 
d'austérité du gouvernement. 
Bien que les pompiers soient en
trés en lutte, les dirigeants de 
l'aile droite du TUC ont refusé 
de lancer une action unitaire de 
la classe pour les soutenir, et 
ceux de l'aile gauche ont refusé 
de s'organiser pour combattre 
cette trahison. Cela a bien mar
qué le blocage national des lar
ges luttes de classe. 

Néanmoins, étant donné le 
maintien de la force sous-jacen
te de la classe ouvrière, d 'impor
tantes luttes défensives ont été 
possibles, et les travailleurs sont 
même passés à l'offensive lors 
de luttes locales et sectorielles. 
LeE> exemples ont été nombreux 
pendant l'année dernière : la 
lutte des syndicats des techni
ciens des Postes et télécommu
nications pour les 35 heures, 
les revendications de parité des 
ouvriers des ateliers de Leyland 
et des usines de camions de 
Chrysler, les grèves des travail
leurs sociaux pour des accords 
locaux, et un grand nombre de 
combats usine par usine pour 
lutter contre les accords bidons 
sur la productivité permis par la 
dernière série de lois sur les sa
laires. C'est de là que vient l'aug
mentation moyenne de 15% des 
salaires pendant la troisième 
phase, qui était censée limiter 
ces augmentations à 10%. 

Néanmoins, toutes ces lut
tes sont restées sectorielles. 
Aucune perspective alternative 
à celle de Callaghan et Cie n'a 
été trouvée. Parce que ces 
combats sont demeurés isolés, il 
a été facile, pour les dirigeants 
syndicaux, de les dévoyer au 
premier signe d'un conflit ou
vert avec la politique du gouver-

nement. La trahison des tech
niciens des postes, par la déci
sion du syndicat de s'en tenir 
à 37 heures et demie, malgré 
la défaite qu'ils avaient infligée 
à la direction des P et T, en est 
un exemple. 

Pour le moment, l'action des 
travailleurs de Ford n'a pas bri
sé ce sectorialisme. Les diri
geants syndicaux prétendent 
que cette lutte est un cas spécial 
en raison des hauts profits de 
Ford. Cet argument est indubi
tablement le facteur essentiel 
de la détermination de la base. 
Le principal danger est que cela 
pourrait impliquer qu'en cas de 
bas profits - comme chez British 
Leyland- les ouvriers ne de
vraient toucher qu'une augmen
tation proportionnelle. C'est en 
fait ce que les dirigeants syndi
caux opposés à la clause des 
5% veulent dire par «négocia
tions collectives responsables». 
Mais ce qui est pire, c'est la cou
verture que cela donne aux di
rigeants syndicaux dans leur 
échec à mettre au point une 
solution réellement alternative 
à celle de Callaghan. Seules des 
fanfaronnades répondent à l'ac
cusation de Callaghan, préten
dant que rompre les 5% maxi
mum ruinera les chances électo
rales du Parti travailliste. On 
trouve le même silence face aux 
appels de Callaghan à «l'intérêt 
national», à sauver l'industrie 
automobile britannique~ à éloi
gner les Japonais, etc. Ce feu 
roulant idéologique est opposé 
aux travailleurs de Ford et à 
ceux qui entreprennent des ac
tions de solidarité. 

La faillite absolue des réfor
mistes de gauche a été révélée 
à tous par le débat de la confé
rence du Parti travailliste. Le 
plus « convaincant» aura été la 
rhétorique nationaliste de Cleve 
Jenkins, dirigeant de «gauche» 
de l'Association des personnels 
scientüique, technique et de 
gestion; «Nous avons besoin de 
salaires plus élevés pour aug
menter la demande intérieure et 
introduire des contrôles sur les 
importationS)) fut sa seule ré
ponse. Mais l'argumentation de 
Moss Evans, le dirigeant nouvel
lement élu du Syndicat des ma
nœuvres et conducteurs d'en
gins, fort de près de deux mil-

lions de membres, a été encore 
pire. Qualüié par la presse d'ar
chitecte pril}cipal de la défaite de 
la clause des 5%, il a néanmoins 
pris en considération la cause 
défendue par Callaghan. «Oui)), 
a-t-il opiné, «le combat contre 
l'inflation (lire le contrôle des 
salaires) est vital. mais ce n'est 
pas la seule bataille. Nous de
vons aussi combattre ce fléau 
qu'est le chômage.)) Après le 
vote, l'un après l'autre, les diri
geants syndicaux ont déclaré 
que la partie de la résolution les 
engageant à faire véritablement 
une « campagne contre» les res
trictions sur les salaires ne de
vait pas être considérée comme 
sérieuse. Ils étaient tous en fa
veur de négociations collectives 
«responsables» . Tous ont ac
cueilli favorablement l'invita
tion de Callaghan à engager de 
nouvelles discussions pour es
sayer de concrétiser ce que 
«responsable » signifie réelle
ment. 

QUELLE REPONSE ? 

En butte à la brutalité d'une 
firme multinationale impito
yable et à celle du gouverne
ment travailliste lui-même, les 
ouvriers de chez Ford ne peu
vent être assurés de la victoire 
que si le soutien du reste de la 
classe ouvrière leur est assuré. 
Des revendications unüiantes et 
concernant l'ensemble de la clas
se ouvrière sont essentielles. Ce 
que demandent les ouvriers de 
chez Ford est une bonne base 
pour démarrer. 

L'augmentation des salaires 
de 20 livres par semaine, qui de
vrait compenser la baisse du ni
veau de vie, doit €t.re reliée à la 
revendication d'a · ~mentation 
des salaires au fur et à mesure 
que l'inflation progresse. Ce ty
pe de demande est souvent ap
pelé échelle mobile des salaires 
et relierait les revendications 
des ouvriers de chez Ford à cel
les mises en avant par ceux de 
l'usine British Leyland de Cow
ley. La revendication d'une heu
re de travail de moins par jour 
devrait être reliée à celle de · 
l'embauche supplémentaire 
d'ouvriers afin de s'attaquer dès 
maintenant au problème du chô
mage. Ceci relierait les revendi
cations des ouvriers de chez 
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Ford avec celles des travailleurs 
du secteur public et serait la 
vraie réponse aux productivisme 
si souvent mis en avant par la 
direction de chez Ford. 

Les hauts profits de Ford sont 
un fait dont tous les ouvriers 
de chez Ford devraient s'empa
rer. Une telle situation montre 
clairement qui profite du con
trôle des salaires : les patrons. 
Néanmoins, ce n'est pas à cause 
des hauts profits que les travail
leurs doivent obtenir une aug
mentation. Quelle que soit la si
tuation des profits, les ouvriers 
devraient recevoir des augmen
tations de salaires maintenant le 
niveau de vie au-dessus du taux 
d'inflation. Ceci, bien sûr, n'est 
réaliste que si cette idée est re
.liée à l'objectif stratégique de 
retirer l'industrie automobile 
des mains des capitalistes et de 
la nationaliser sous contrôle ou-
vrier. 

AUTO-ORGANISATION 
DEMOCRATIQUE 

Les ouvriers de chez Ford 
sont maintenant dans une situa
tion extrêmement favorable. 
Leur action, la sympathie et la 
solidarité qu'elle a suscitées, 
ont mis la victoire à leur portée. 
Mais ils doivent maintenant fai
re face à de nouveaux dangers. 
La direction de la grève est en-

. tre les mains des permanents et 
de. ceux qui les suivent. Il n'y a 
pas eu d'assemblées générales; 
on a découragé les piquets de 
grève massifs; aucun comité de 
grève n'a été élu. Cela laisse la 
porte ouverte aux bureaucrates, 
pour permettre des accéléra
tions massives des cadences et le 
renforcement de la discipline 
dans le travail en échange d'une 
augmentation légèrement supé
rieure à 5%. La direction de 
Ford met aussi au centre de ses 
exigences une discipline plus 
stricte des travailleurs impli
quant des sanctions pour retard, 

.................. ~ 
Tant que l'industrie automo- Tous les messages de solidari-

bile sera reliée à la rationalité soivent être envoyés à : Ford 
capitaliste de la maximisation UK) Workers Combine Corn
du profit, les intérêts des ou- mittee, 25 Dearmer House, 
vriers de l'automobile seront London SW 2, Angleterre. 
toujours menacés. C'est pour- ............ .. 
quoi les syndicats devraient 
mettre au point un plan écono
mique national qui pourrait 
commencer à réorganiser l'éco
nomie dans les intérêts de la 
classe ouvrière et de ses alliés. 

Le combat pour cette politi
que alternative fait partie de la 
lutte pour construire une autre 
direction du mouvement ou
vrier, capable de mettre en avant 
des revendications de lutte de 
classe et hostile aux appels à la 
collaboration de classes, à l'in
térêt national... etc. Cela signi
fie d'abord un combat sérieux 
pour relever tous les partisans 
de la clause des 5% de leurs pos
tes de confiance et de responsa
bilité dans le mouvement tra
vailliste - à commencer par la 
destitution de Callaghan comme 
dirigeant travailliste. Pas de 
pourparlers avec le gouverne
ment sur une nouvelle politique 
d'austérité ! Il faut appliquer la 
décision de la conférence tra
vailliste ! 
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absentéisme, etc. Pour la base, 
la simple possibilité de combat
tre ces exigences nécessite que 
la grève soit retirée des mains 
du Comité national unifié de 
négociations (National Joint 
Negociating Committee). Un 
comité national de grève révoca
ble devrait être élu par une con
férence nationale des délégués 
d'atelier, eux-mêmes révocables. 
L'engagement maximum de la 
base devrait être encouragé par 
des assemblées générales réguliè
res, des piquets de grève mas
sifs, l'organisation d'équipes vo
lantes qui assureraient la liaison 
avec les travailleurs des docks 
et des aéroports, et amèneraient 
d'autres secteurs ouvriers à en
treprendre des actions de solida
rité. Si les choses restent com
me elles sont, les ouvriers de 
chez Ford resteront isolés et de
viendront la proie de la presse 
capitaliste, de la télévision, qui 
jouent le jeu du soi-disant «in
térêt national» et sont libres de 
faire la chasse aux sorcières des 
militants les plus actifs. 

• 

Les leçons de la grève des ou
vriers de chez Ford de 1971 
doivent être gardées à l'esprit. 
Le manque de contrôle sur les 
négociateurs a conduit à une 
trahison après neuf semaines de 
grève , en dépit de la lutte tou
jours aussi militante de la base. 
Les travailleurs ont alors été liés 
à un accord leur interdisant de 
faire grève pendant deux ans, et 
dont les modalités étaient très 
en deçà de leurs revendications 
originelles. Les assemblées géné
rales traditionnelles, où les ou
vriers discutaient collectivement 
sur ce qu'il convenait de faire et 
s'il était possible d'obtenir plus, 
et où ceux qui étaient opposés 
à l'accord exposaient leurs ar
guments pour le rejeter, avaient 
été remplacées par un vote par 
courrier postal, ce qui n'avait 
jamais eu lieu jusque là. 

La grève de 1971 sombra en 
tant que «grande grève - chacun 
chez soi>>. Comme un ouvrier 
l'a dit à l'époque : «Après neuf 
semaines de grève, tu lis quel
que-chose dans le journal. Tu 
peux peut-être ~lier voir les co
pains. Tu te bala'des dans l'usi
ne. Quelques aff're/:es disent : 
'Pas de bulletins de vqte, un vo
te à main levée ! '. Pèrsonne à 
qui parler. Tu te d is ~h mer
de' et finalement tu remplis ton 
bulletin.» 

Il y a une autre leçon à tirer 
de la grève de 1971. Dans ce 
conflit, la direction de Ford a 
fait un bon usage du caractère 
multinational de ses activités. 
Le travail a été transféré à des 
usines en Allemagne et au Ca
nada. De plus, le président du 
Syndicat unifié des travailleurs 
de l'automobile des Etats-Unis 
a été envoyé en Grande-Breta
gne pour contribuer à faire ad
mettre l'accord par la base. 
Henry Ford II a proféré ses me
naces habituelles de cesser les 
activités de sa firme en Grande
Bretagne si les travailleurs ne se 
montraient pas «raisonnables». 
Des actions de solidarité de la 
part des ouvriers de chez Ford 
en Europe et en Amérique du 
Nord - qui ont déjà été promi
ses par les dirigeants syndicaux 
au sommet - pourraient engen
drer cette fois-ci de tels mou
vements. 



VIetnam 

Trois ans aprës la 
victoire, quelques 
problëmes de la 
rëvolution vietnamienne 

Le Parti communiste vietnamien, s'il est encore celui qui a mené la lutte 
révolutionnaire à la victoire, est aussi, et toujours plus, le parti-Etat 

à l'ombre duquel la bureaucratie s'enracine; or, la bureaucratie 

Pierre ROUSSET 

A Dans le premier semestre 
W1978, les traits contradic
toires de la révolution vietna
mienne se sont accentués. Une 
série de mesures décidées par le 
gouvernement, notamment con
tre les gros commerçants capita
listes du Sud, ont mis en lumiè
re la poursuite de la dynamique 
anti-capitaliste engagée au Viet
nam. Mais parallèlement, l'ou
verture explosive des conflits 
khméro-vietnamien et sine-viet
namien ont renforcé la dépen
dance du régime à l'égard de 
l'URSS et le poids de ses défor
mations bureaucratiques. C'est 
de cet aspect apparemment con
tradictoire de la révolution viet
namienne qu'il faut partir pour 
ouvrir à nouveau le débat sur 
les enseignements politiques de 
ses succès et de ses échecs. 

Hier, la guerre d'Indochine 
résumait de façon exemplaire 
les données de la confrontation 
internationale entre révolution 
et contre-révolution mondiales, 
entre luttes de libération natio
nale et impérialisme. La victoire 
emportée contre l'impérialisme 
américain et le régime néo-colo
nial au Sud-Vietnam soulignait 
avec éclat l'actualité de la lutte 
pour le socialisme dans le mon
de. Aujourd'hui, les progrès et 
les difficultés de la révolution 
vietnamienne éclairent à la fois 
la dynamique de la révolution 
dans les pays coloniaux et se
mi-coloniaux et les problèmes 
de la transition au socialisme. 

ne se réforme pas elle-même .. .! 

LA POURSUITE D'UN 
LONG PROCESSUS DE 
REVOLUTION 
PERMANENTE 

La violente confrontation qui 
a opposé, en mars 1978, le gou
vernement vietnamien et la 
bourgeoisie compradore du 
Sud-Vietnam ne peut prendre sa 
réelle signification que si on res
titue l'ensemble des mesures 
prises avant, au moment et au 
lendemain de la prise du pou
voir de 197 5. Car elles ne sont 
que l'aboutissement provisoire 
d'un long processus de révolu
tion permanente engagé dès les 
débuts de la lutte révolution
naire et qui reste encore inache
vé. Ce processus s'est poursuivi, 
non sans des hésitations, tout 
au long de la seconde guerre 
d'Indochine, souvent plus rapi
dement que durant la premiè
re résistance contre le colonia
lisme français. 

La levée paysanne qui mar
que les débuts, d'abord sponta
nés, de la seconde résistance 
vietnamienne, commence sou
vent en effet pour la défense de 
la réforme agraire réalisée par le 
Vietminh et remise en question 
par la dictature de Diem. La 
possession de la terre deviendra 
l'enjeu concret de nombre d'of
fensives et de contre-offensives 
militaires. La victoire venue, le 
pouvoir des grands propriétai
res fonciers avait été détruit 
dans les anciennes zones libé
rées, où un processus coopératif 
s'était parallèlement engagé, et 

avait été largement affaibli 
dans le reste des zones rurales: 

La désagrégation de l'armée 
et de l'administration fantoches, 
en avril 1975, puis les mesures 
de dissolution prises par le nou
veau pouvoir révolutionnaire à 
l'encontre des forces militaires, 
administratives et politiques fan
toche sanctionnaient l'effon
drement et la destruction de 
l'Etat bourgeois au Sud-Viet
nam. La lutte anti-impérialiste 
s'était menée au Nord et au Sud 
du 17e parallèle sous une direc
tion unique et sans partage : cel
le du Parti communiste vietna
mien. C'était cette même direc
tion unique qui se trouvait do
rénavant à la tête de l'Etat 
nord-vietnamien et de la nouvel
le administration au Sud consti
tuée à partir des forces du G RP 
et du FNL. L'armée était elle 
aussi placée sous commande
ment unique. Un plan économi
que commun commençait aussi
tôt à être mis en chantier mal
gré la différence de situation 
qui prévalait dans les deux zo
nes du pays. Le gouvernement 
prenait le contrôle du gros des 
anciens avoirs impérialistes du 
Sud-Vietnam, des plantations 
étrangères ainsi que de la plu
part des entreprises industrielles 
privées vietnamiennes importan
tes dont les propriétaires avaient 
en général fui avant la débâcle 
finale. 

C'était un nouvel Etat ou
vrier qui voyait le jour au Sud
Vietnam, ce qui, seul, permet 
de comprendre la réunification 

21 



rapide du pays, sanctionnée par 
les élections d'avril 1976, à pei
ne un an après la prise du pou
voir par les forces de libéràtion. 
Le dernier bastion économique 
important tenu au Sud-Vietnam 
par la bourgeoisie était celui des 
gros commerçants compradores 
de Saïgon-Cholon. L'épreuve de 
force commençait très vite, cet
te bourgeoisie commerçante 
profitant du contrôle qu'elle 
gardait sur les réseaux de distri
bution et de commercialisation 
sur les trafics de denrées et sur 
de considérables masses moné
taires, pour saboter l'équilibre 
économique précaire au Sud. 
Dès septembre 1975, le gouver
nement tentait de briser son 
pouvoir; mais sans succès. Il au
ra fallu attendre mars 1978 
pour que cet objectif soit enfin 
atteint, au prix d'une véritable 
épreuve de force. 

C'est de cette rencontre entre 
révolution sociale et lutte de li
bération nationale, notait la ré
solution adoptée en avril 1975, 
peu avant la chute de Saïgon, 
par le Secrétariat unifié de la 
IVe Internationale, que pro
vient la puissance de la révolu
tion vietnamienne, «le proces
sus révolutionnaire en cours( .. .) 
met en cause les bases de la do
mination capitaliste et néo-co
lonialiste au Vietnam. La vic
toire militaire des forces du 
GRP sur les fantoches à Saigon 
11e garantirait certes pas en el
Même la transcroissance socia
liste de la révolution au Sud
Vietnam qui dépendra -pour 
être consolidée dans les villes. 
d'une série de mesures sociales, 
politiques et économiques. Mais 
le processus de révolution per
manente aura des condition.s 
très favorables de développe
ment, le renversement des orga
nes de pouvoir fantoche et 'ta 
dissolution des partis réaction
naires dans les villes nouvelle
ment libérées en étant une indi
cation)). (voir Inprecor, numéro 
24, ancienne série, du 24 avril 
1975). C'est effectivement ce 
qui s'est passé. La consolida
tion de l'économie de transition 
n'est certes pas achevée. L'in
dustrialisation du pays reste 
notamment beaucoup trop fai
ble, ainsi que la mécanisation 
de l'agriculture au Nord, et 
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la collectivisation au Sud se 
heurte toujours à la résistance 
d'une petite paysannerie pro
priétaire. Le chômage au Sud 
est encore loin d'être résorbé, 
mais le cours suivi par la révolu
tion vietnamienne aura une 
nouvelle fois validé la théorie 
marxiste de la révolution per
manente : la lutte de libération 
nationale s'est constamment 
nourrie de la mobilisation so
ciale; les premières tâches so
cialistes ont dû commencer à 
être introduites avant même la 
prise du pouvoir; la rupture de 
la domination impérialiste n'a 
pu s'opérer sans la destruction 
du pouvoir de la bourgeoisie au
tochtone et la naissance d'un 
Etat ouvrier; la réalisation des 
tâches démocratiques bourgeoi
ses était bien loin d'être achevée 
que déjà le pouvoir révolution
naire devait faire des incursions 
de plus en plus grandes contre 
le droit capitaliste et réunifier le 
pays. 

..................... , 
A LffiE AUSSI 

DANS « INPRECOR» 

« Les affrontements entre le •1 Vietnam et le Cambodge- une 
guerre criminelle» ; déclaration 1 1 du Secrétariat unifié de la IVe 
Internationale (numéro 21 du 

120 janvier 1978 ); 
«Un conflit plus politique que 1 
frontalier», par Pierre Rousset; • 
(numéro 20 du 2 février 1978); 1 
«Progrès de la révolution au 

e Sud-Vietnam», par Fred Feld- 1 1 mann et ((L'Indochine en crise» e 
• par Pierre Rousset; (numéro 3J 
e du 21 septembre). 

• ...................... 
LE ROLE AMBIVALENT DU 
PARTI COMMUNISTE 
VIETNAMIEN 

C'est probablement la lutte 
de libération au Vietnam qui 
fut, entre toutes, la plus dura
blement et la plus étroitement 
liée à un processus de révolu
tion sociale et à l'action diri
geante d'un parti communiste. 
Pourtant, comme au Nord deux 
décennies auparavant, l'Etat 
ouvrier qui vit le jour au Sud 
affichait d'emblée de profondes 
déformations bureaucratiques. 
Le combat révolutionnaire 
n'avait pas directement suscité 
l'apparition d'organes propre
ment soviétiques de pouvoir 
prolétarien, à la différence de 

ce qui s'était passé en URSS et 
en Europe occidentale entre les 
deux guerres mondiales. Il est 
impossible de revenir ici sur les 
facteurs qui permettent de com
prendre cette dissociation du 
processus révolutionnaire « clas
sique» : conséquences de la dé
générescence bureaucratique du 
premier Etat ouvrier et de la 
stalinisation de l'IC; conditions 
dans lesquelles la levée anti-im
périaliste d'après la Seconde 
Guerre mondiale a dû se mener; 
poids du passé pré-capitaliste, 
de la colonisation puis de l'em
prise américaine sur la société 
vietnamienne, etc. Mais il im
porte de souligner que le Parti 
communiste vietnamien reflète 
très étroitement cette dissocia
tion, que son orientation et le 
rôle politique ambivalent qu'il 
a joué ne peuvent s'expliquer 
sans elle. 

La révolution vietnamienne a 
dû faire face à deux adversaires 
redoutables qui n'ont pas hésité 
à engager des forces considéra
bles pour l'abattre : les impé
rialismes français et américain. 
L'escalade militaire qui a mar
qué la seconde guerre d'Indo
chine reste à ce jour sans équi
valent dans l'histoire des guer
res et des révolutions. Le poids 
du conflit sino-soviétique a pesé 
dès les tout débuts de la secon
de résistance. On comprendrait 
mal comment la victoire aurait 
été possible si le PCV n'avait su 
jouer un rôle actif dans le com
bat anti-impérialiste, alors qu'il 
dirigeait la lutte de libération 
sans concurrence sérieuse sur le 
terrain, si le PCV n'avait eu 
conscience du conflit de classe 
irréductible qui sous-tendait la 
levée nationale de la population 
laborieuse. 

A plusieurs reprises, le Parti 
communiste vietnamien dut 
prendre des décisions cruciales 
à l'encontre des pressions con
jointes qu'exerçaient les direc
tions soviétique et chinoise, 
comme en 1959-1960, quand il 
décida, bien tardivement, de re
lancer la lutte armée au Sud
Vietnam. Très vite d'ailleurs, 
en même temps que l'objectif 
constamment réaffirmé de la 
réunification, la nécessité im
pérative de «brûler l'étape de 



développement capitaliste» 
était souligné dans les textes 
programmatiques du parti (mais 
non dans ceux du front). 
C'était par exemple le cas 
d'écrits majeurs de Le Duan en 
1963 et 1970, de Truong Chinh 
en 1968, de Giap en 1973. Ce 
dernier donnait d'ailleurs en 
197 4 pour «objectif politique», 
pour « tâche fondamentale et 
immédiate>> de la «révolution 
vietnamienne» (dans son en
semble) et des« insurrections et 
guerres nationales», non seule
ment l'indépendance et la «dé
mocratie populaire» mais aussi 
le socialisme. Ecrit après la si
gnature des Accords de Paris 
de 1973 mais avant l'offensive 
finale de 197 5, ce texte valait 
de toute évidence pour les lut
tes alors engagées au Sud-Viet
nam. Surtout, dans la pratique, 
le PCV refusait de donner à une 
quelconque force bourgeoise 
une parcelle de pouvoir dans la 
direction de la lutte de libéra
tion, les ,prétendus partis bour
geois du « Front de la patrie» 
ou du FNL étant contrôlés 
étroitement par les cadres du 
PCV. 

C'est ce qui permettait au 
Comité exécutif international 
de la IVe Internationale réuni 
en décembre 1972, d'affirmer 
que, malgré les discours du 
PCV sur la «concorde nationa
le» et sa «formation politique 
stalinienne», «le bilan des quin
ze dernières années indique clai
rement l'orientation tenace de 
ce parti vers le renversement du 
pouvoir d'Etat bourgeois au 
Sud-Vietnam», ce dont il fal
lait tenir compte pour compren
dre comment s'exercerait la 
pression des masses révolution
naires sur un parti« dont l'orien
tation pratique est en rupture 
avec la ligne menchévique clas
sique des staliniens dans les 
pays coloniaux et semi-colo
niaux, et indépendante des bu
reaucraties de Moscou et de 
Pékin» (voir la revue Quatriè
me Internationale de mars-avril 
1973). 

Avec la direction cubaine, 
la direction vietnamienne a af
firmé des qualités bien supérieu
res à celles des autres direc
tions, nationalistes ou stalinien
nes, des mouvements de libéra-

tian des années cinquante et 
soixante. Pourtant, les concep
tions du PCV concernant les 
rapports entre le parti, l'Etat et 
les masses restent beaucoup 
plus proches de celles profes
sées par le stalinisme que par les 
marxistes-révolutionnaires : ré
gime du parti unique, interdic
tion du droit de tendance et de 
fraction en son seir:t, prépondé
rance institutionalisée du parti 
sur les organes de l'Etat, absen~ 
ce théorisée de formes soviéti
ques de pouvoir ... Défendant 
et mettant en pratique ces con
ceptions, le PCV n'a pas seu
lement accepté comme natu
relles ces déformations bureau
cratiques originelles de l'Etat 
ouvrier vietnamien - qui étaient 
largement le produit de facteurs 
objectifs -, il les a aussi politi
quement avalisées, donc aggra
vées. 

C'est en cela que réside le 
rôle ambivalent que le PCV 
a joué dans le développement 
de la révolution vietnamienne. 
Il a su la conduire à une vic- . 
taire pourtant fort difficile, 
mais il a simultanément institu
tionalisé des rapports autoritai
res, paternalistes et substitutis
tes (plus, encore aujourd'hui, 
que répressifs) avec les masses 
mobilisées sous sa direction, 
prolongeant d'ailleurs les rap
ports noués avant la lutte de 
libération. 

L'ABSENCE DE SOVIETS 

Le rôle du Parti communis
te vietnamien n'est évidemment 
pas seul en cause dans l'émer
gence d'un Etat ouvrier bureau
cratiquement déformé dès sa 
naissance. Les racines des pro
cessus de bureaucratisation- ins
titutionnels et sociaux - sont 
profonds et multiples; ils tien
nent notamment à un ensemble 
de facteurs historiques natio
naux et internationaux sur le
quel il est impossible de revenir 
ici. Et la révolution vietnamien
ne se heurte actuellement à 
bien d'autres difficultés que la 
seule absence de structures de 
démocratie socialiste : les con
séquences du sous-développe
ment, les terribles ravages de 
la guerre, de l'isolement, du 
conflit sino-soviétique et de la 
dépendance croissante à l'égard 

de l'URSS ... Nous ne saurions 
l'oublier. Pourtant, ce n'est pas 
une démarche « idéaliste » ou 
«normative» que de faire du ré
gime politique qui prévaut au 
Vietnam et du programme du 
PCV en la matière l'un des pro
blèmes centraux, l'une des ques
tions les plus cruciales, posés 
depuis la victoire. 

La gravité du «danger bu
reaucratique >> n'est •. en effet, 
pas à démontrer : il est, à leur 
manière, reconnu par les diri
geants du PCV eux-mêmes. Ils 
se sont engagés dans des cam
pagnes successives contre le 
« bureaucratisme » qui frappent 
parfois très haut. Les généraux 
des minorités tay et nung qui 
ont été démis de leurs postes au 
CC du PCV (mais non de tous 
leurs postes dans l'appareil 
d'Etat) ont été accusés de s'être 
fait construire des villas privées. 
Dans le seul Cinquième ·district 
de Ho-Chi Minh-Ville, l'ancien
ne Saïgon, environ deux cents 
cadres auraient été arrêtés, in
capables de justifier l'origine de 
la fortune qu'ils avaient accu
mulée depuis avril1975. On ad
met même de plus en plus ou
vertement, dans les rangs du 
PCV, qu'un problème institu
tionnel se pose et qu'il faut re
discuter de la façon dont le peu
ple peut être effectivement me
né à jouer le rôle de << mattre 
collectif» qui lui est officiel
lement dévolu. 

C'est reconnaître très exacte
ment l'importance d'un problè
me crucial à nos yeux : la rela
tion existant entre la nature du 
régime politique qui prévaut au 
sein d'un Etat ouvrier et le ca
dre institutionnel dans lequel la 
bureaucratie, comme couche so
ciale, peut se développer et ex
primer ses intérêts propres. Mais 
le PCV n'en maintient pas 
moins le dogme du parti uni
que, régi par le centralisme bu
reaucratique, et une conception 
non soviétique de l'Etat. Pour 
la direction vietnamienne, la 
lutte contre le « bureaucratis
me » est toujours censée se me
ner avant tout au sein même du 
parti au pouvoir. Or ce parti, s'il 
est encore celui qui a mené la 
lutte révolutionnaire à la victoi
re est aussi, et toujours plus, le 
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parti-Etat à l'ombre duquel la 
bureaucratie s'enracine; et la 
bureaucratie ne saurait se réfor
mer elle-même : la clé de la. lut
te anti-bureaucratique ne peut 
être située dans la «moralisa
tion» intérieure d'un parti do
minant, unique, mais dans le 
bouleversement des relations 
entre les masses et l'appareil 
d'Etat dans son entier, c'est-à
dire dans un changement de 
régime et la naissance de con
seils ouvriers et paysans. 

Les conditions d'un tel chan
gement de régime ne dépendent 
pas seulement de la volonté de la 
direction du « parti d 'avant-gar
de » et elles ne sont pas nécessai
rement réunies aujourd'hui. Cer
tes, l'histoire de la révolution 
russe des années vingt est là 
pour nous le rappeler. Mais, 
plus on insiste sur les nombreux 
obstacles objectifs rendant dif
ficile la réalisation d'un véri
table régime de démocratie so
cialiste, et plus on doit recon
naître l'importance du facteur 
subjectif, l'action consciente du 
parti pour les combattre. 

Il n'y a en effet pas de « so
ciété de transition» qui puisse 
esquiver durablement cette 
question. L'échec du maoïsme, 
et de sa tentative de trouver 
une «voie» originale au socia
lisme, nous en a fourni une 
confirmation par la négative. 
Et la parution sous forme de 
Dazibao, en Chine, de textes 
étonnament avancés en ce qui 
concerne les conceptions de la 
démocratie socialiste, comme 
celui signé par Li Yizhe (1 )., con
firment positivement l'actualité 
du programme marxiste-révolu
tionnaire en la matière. 

UNPROBLEME 
POLITIQUE D'ENSEMBLE 

Le monopole de décision 
dont bénéficie le parti - ou plus 
précisément sa direction - inter
dit évidemment à la population 
d'exercer ce que le PCV appel
le son «droit d'être mattre col
lectif» : comment le pourrait-el
le alors qu'il ne lui est demandé 
que de discuter d'une ligne 
déjà établie; alors que des don
nées essentielles de la situation 
ne lui sont pas communiquées 
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ou ne le sont qu'au compte
goutte , grâce au monopole exer
cé sur l'information par les di
rigeants du pays ? Le fonction
nement général de la société de 
transition est influencé par cet
te situation. Comment élaborer 
un plan de développement éco
nomique qui tienne effective
ment compte du facteur politi
que si la population n'a aucun 
moyen de connaître les diver
ses options en cause et donc de 
faire savoir directement ce 
qu'elle en pense? Et comment 
éviter que les tensions croissan
tes aux frontières ne favorisent 
la montée des idéologies natio
nalistes au Vietnam même, si 
le réel enjeu et les réelles raisons 
de ces conflits grandissants ne 
sont pas expliqués publique
ment et politiquement ? 

Sur ce dernier point notam
ment, les conceptions affichées 
par la direction du PCV lui in
terdisent explicitement de dire 
«toute la vérité» à la popula
tion vietnamienne, comme 
d'ailleurs aux militants étran-

gers, en ce qui concerne la si
tuation du mouvement commu
niste et ouvrier mondial. N gu yen 
Kac Vien, écrivain et porte-pa
role officieux du régime, notait 
par exemple dans un interview 
accordé au Journal of Contem
porary Asia (du 2e semestre 
1977) que, dans les cas où des 
désaccords se font jour avec un 
autre Etat ou un autre parti 
«frère», «notre attitude de 
principe est de faire connattre 
dans des réunions entre nos 
deux partis ou nos deux Etats 
notre position, mais de ne pas 
dicuter publiquement de ces 
questions (. .. ) afin de favoriser 
l'établissement de relations de 
solidarité entre les différents 
partis communistes du monde >> . 

C'est au nom de ce principe 
que les divergences politiques 
croissantes qui opposaient les 
partis vietnamien, khmère et 
chinois ont été cachées jusqu'à 
l'éclatement sanglant des con
flits sur le terrain. C'est tou
jours au nom de ce principe que 
la direction vietnamienne se tait 



sur les responsabilités, pourtant 
historiques et fort lourdes, de la 
direction soviétique, alors qu'el
le a entamé un procès public du 
maoïsme et que, pour elle, la 
Chine n'est plus un Etat socia
liste. 

De façon plus générale, les 
conceptions programmatiques 
de la direction du PCV lui inter
disent toute critique d'ensem
ble, radicale et proprement in
ternationaliste du stalinisme. Et 
ce d'autant plus que la défense 
des «intérêts propres» (et im
médiats) de «sa» révolution 
continue de primer sur tout le 
reste alors que la situation de 
la révolution vietnamienne 
dans l'arène internationale a 
changé après la victoire : le 
point de vue privilégié à travers 
lequel la situation du mouve
ment ouvrier mondial est jugé 
reste le point de vue national. 
C'est ce qui lui permet aujour
d'hui de dire que la direction 
soviétique n'a commis que des 
«erreurs» (opportunistes et 
chauvines) alors que la direc
tion chinoise, elle, a «trahi». 
C'est exprimer très étroite
ment l'évolution actuelle des 
rapports entre le PCV, le PCC 
et le PCUS, mais c'est aussi faire 
peu de cas de l'histoire du mou
vement ouvrier mondial et des 
nombreuses révolutions sacri
fiées par Staline et ses succes
seurs sur l'autel de la « construc
tion du socialisme dans un seul 
pays». 

Ces conceptions, enfin, ne 
sont ètrangères ni aux justifica
tions qui peuvent être données 
quant à l'évolution de la diplo
matie vietnamienne, ni à l'usage 
qui était fait hier de l'idéologie 
de « concorde nationale )) dans 
le programme du FNL et du 
GRP. Dans ces deux cas, les 
«nécessités)) tactiques l'empor
tent sur le rôle d'éducation qui 
incomberait à une direction 
dont l'objectif serait de favori
ser l'émergence d'organes prolé
tariens de pouvoir de type so
viétique et qui se donnerait 
pour tâche de faire revivre un 
internationalisme militant. 
C'était précisément la raison 
pour laquelle · la résolution 
adoptée en décembre 1972 par 
le CEl de la Quatrième Interna- . 

tionale dénonçait les références 
faites par la direction du PCV 
à l'idéologie de « concorde na
tionale», sans pour autant re
mettre en cause sa volonté et sa 
capacité de mettre à bas la do
mination impérialiste et bour
geoise dans son pays. Il était en 
effet du devoir des marxistes-ré
volutionnaires «d'expliquer 
clairement qu'il n'y a pas de 
'concorde nationale' possible au 
Vietnam ou ailleurs, entre les 
classes exploiteuses et les clas
ses exploitéeS)), car, «même 
lorsque les ministres bourgeois 
d'un (éventuel gouvernement 
de coalition) sont les otages 
d'un pouvoir d'Etat de fait dé-

~"W'i~-~lii''• 
DES INONDA TI ONS 

CATASTROPHIQUES 
Pour la troisième année consécu

tive, le Vietnam est frappé par de 
graves calamités naturelles. Cet au
tomne, elles atteignent les dimen
sions d'un véritable désastre natio
nal. 300 000 hectares de terres ont 
été noyées par des typhons au Nord 
du pays tandis que dans le delta du 
Mékong, 7 7 5 000 hectares sont ra
vagés par des inondations : au to-I tai, plus d'un million d'hectares de 
rizières ont été inondés à trois se
maines de la récolte d'automne. 
C'est au moins 12% de la produc· 
tion de vivres qui sont ainsi dé-

• truits; et beaucoup plus vraisembla-
• blement, si l'on en croit les demiè
: res nouvelles qui nous parviennent , 
• 20 à 25%. n y a déjà environ deux 
e millions de sinistrés dont les habi-

tations ont dû être abandonnées. 
Le Laos a lui aussi été très dure
ment touché · perdant peut-être la 
moitié de sa récolte · et même le 
Cambodge qui échappe générale· 
ment à ce genre de calamité grâce 
à l'action régulatrice du lac Tonie 
Sap semble avoir été frappé cette 
année. ....................... 
ne peut ne pas désorienter la 
conscience de classe du proléta
riat)). Il n'y eut pas finalement 
de gouvernement de coalition au 
Vietnam. Pourtant, les mises en 
garde lancées par notre mouve
ment en 1972- et auparavant
n'en ont pas moins trouvé leur 
raison d'être dans les difficultés 
ultérieures de la révolution viet
namienne. Lors d'un séminaire 
universitaire tenu à Paris, 
Nguyen Kac Vien reconnaissait 
en effet que si la bourgeoisie 
n'avait pas été immédiatement 
neutralisée, en avril 1975, alors 
qu'elle n'avait pas eu le temps 
de se préparer à résister aux me- · 
sures du gouvernement révolu
tionnaire, cela n'était pas dû 

seulement à des difficultés ob
jectives (comme l'absence d'un 
réseau de distribution étatique 
de rechange), mais aussi à une 
erreur politique qualifiée «d'er-

reur de droite)) et commise, 
justement, au nom de l'idéo
logie de concorde nationale. 
Le prix de cette erreur semble 
avoir été très lourd, puisqu'il 
aura fallu presque trois . années 
de heurts successifs pour briser 
la résistance de cette grande 
bourgeoisie commerçante du 
Sud-Vietnam. 

LES TACHES 
ANTI-BUREAUCRATIQUES 

Il ne s'agit évidemment pas 
de nier le droit à une direction 
révolutionnaire de passer des 
compromis, tant sur le plan in
térieur que sur le plan interna
tional. Il est possible qu'il fallait 
tenter, au lendemain de la vic
toire, de développer une sorte 
de NEP (2) vietnamienne en 
s'attachant les services des in
dustriels privés restés dans le 
pays et en cherchant à attirer 
les capitaux étrangers. Mais 
alors, il ne fallait pas pour au
tant laisser entendre, sans y 
croire d 'ailleurs, que la «con
corde)) pouvait régner entre 
classes exploiteuse et exploitée. 
Il est probable qu'aujourd'hui, 
après l'échec de cette politique 
de NEP et la rupture avec la 
Chine, il soit nécessaire de s'ap
puyer plus sur le bloc soviéti
que et qu'il faille chercher à si
gner des accords diplomatiques 
et commerciaux avec les pays 
de la région. Mais on n'a pas le 
droit pour autant de laisser en
tendre que l'ASEAN peut cesser 
d'être la très réactionnaire et 
pro-impérialiste Association des 
Nations du Sud-Est asiatique et 
que les gouvernements thaïlan
dais, philippin et indonésien ont 
peut-être bien quelques vertus 
progressistes parce qu'Hanoï a 
besoin d'eux. Car alors, les 
compromis peut-être indispen
sables à la révolution vietna
mienne, se paient un prix trop 
lourd, celui du niveau de cons
cience des masses vietnamiennes 
elles-mêmes, comme celui des 
militants qui combattent en 
Asie du Sud-Est leurs régimes 
réactionnaires. 
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Il ne s'agit pas non plus de ti
rer un trait d'identité facile en
tre Hanoï, Pékin et Moscou, 
sans se soucier outre mesure de 
ce que le PCV a su accomplir et 
des difficultés dans lesquelles se 
débat la révolution vietnamien
ne. Le régime vietnamien, com
me d'ailleurs le régime cubain, 
ne jouent pas aujourd'hui le 
même rôle international que les 
régimes soviétique et chinois, 
de même qu'il::: n'entretiennent 
pas des rapports identiques 
avec leurs populations respecti
ves. Mais il s'agit de prendre no
te d'un triple constat. 

Avec la victoire contre l'in
tervention impérialiste et la 
réunification du pays, la révo
lution vietnamienne est entrée 
dans une étape différente qui a 
mis à l'ordre du jour immédiat 
«des problèmes nouveaux ( ... ) 
aussi bien dans les domaines de 
la reconstruction économique 
que dans celui de l'organisation 
sociale et politique» (résolution 
du Secrétariat unifié d'avril 
1975) . Ou plutôt on retrouve 
au cœur des difficultés actuel
les des questions analogues à 
celles qui avaient secoué la 
RDVN lors de la crise de la ré
forme agraire de 1956 et de la 
répression des « 100 fleurs » 
vietnamiennes, questions qui 
avaient été partiellement estom
pées par l'engagement du Nord 
dans la seconde résistance. La 
coupure entre la population et 
une bureaucratie profiteuse 
s'est brusquement manifestée, 
si brusquement d'ailleurs que la 
direction du PCV s'en est pro
fondément inquiétée. Les cala
mités naturelles, puis l'ouvertu
re de la crise indochinoise n'ont 
fait qu'aggraver ces tensions so
ciales et politiques : les contra
dictions essentielles auxquelles 
le PCV doit faire face ne sont 
plus les mêmes que lors des 
montées révolutionnaires anti
impérialistes; l'appel à l'union 
face aux nouvelles «menaces 
extérieures» et la remobilisa
tion n'y pourront durable
ment rien changer. 

La situation est d'autant plus 
difficile que le régime a à faire, 
au Sud, à une population dont 
l'adhésion politique et la con
fiance envers la direction histo
rique du PCV est bien moindre 
que ne l'était celle de la RDVN 
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dans les années cinquante et 
soixante, quand le gouverne
ment réussit, après de durs dé
boires et de sévères auto-criti
ques, à engager la paysannerie 
dans la constitution des coopé
ratives, alors qu'il était incapa
ble d'assurer simultanément la 
mécanisation de l'agriculture. 
Or, l'une des principales leçons 
des trois dernières années, c'est 
que si la direction du PCV ma
nifeste une conscience aigüe de 
l'acuité de ces tensions sociales 
et politiques, elle s'est aussi avé
rée incapable d'opérer les réo
rientations programmatiques in
dispensables pour s'attaquer à 
la racine du danger bureaucrati
que. Parce que ces réorienta
tions sont par trop étrangères 
à son histoire politique; parce 
qu'aussi, elle est elle-même, et 
au premier chef, partie prenante 
et tributaire de ce monde bu
reaucratique. 

On retrouve donc au Viet
nam les mêmes problèmes que 
ceux qui ont modelé - ou qui 
modèlent- l'évolution d'autres 
régimes issus de révolutions vi~
torieuses dirigés par des partis ' . -qu'ils soient issus du Ko~_m-
tern stalinisé ou d'une or~gme 
différente - qui ont joué un rôle 
révolutionnaire indépendant en 
pratique de . Mosco~ : _révolu
tions yougoslave·, chm01se, cu
baine... C'est dire que les con
ditions qui ont permis à ces 
directions de jouer ce rôle in
dépendant n'ont pas suffi à les 
préparer aux tâches inhérentes 
aux sociétés de transition au 
socialisme, confrontées au pro
blème de la croissance bureau
cratique. On pourrait même 
dire que ce qui leur a permis 
d'affirmer leurs choix politi
ques indépendants, l'enracine
ment dans le cadre national de 
leur combat anti-impérialiste, 
rendait plus difficile la compré
hension des racines des phéno
mènes bureaucratiques qui ne 
peuvent être pleinemen~, appré
hendés qu 'à la lum1ere de 
l'expérience internationale du 
mouvement ouvrier : il n'y a pas 
de solution durable sans une 
double perspective militante de 
démocratie socialiste et d'inter
nationalisme véritable. 

Le Vietnam ne pouvait pro
bablement échapper à l'évolu
tion en cours que grâce à une 

rapide poussée révolutionnaire 
dans le Sud-Est asiatique, qui 
lui aurait évité l'isolement ré
gional, et à une montée de 
luttes de classes dans les centres 
impérialistes qui auraient susci
té la renaissance exemplaire 
d'organes soviétiques de pou
voir prolétarien. Cela ne s'est 
pas produit; au contraire, le 
poids du conflit sino-soviétique 
dans la région a eu des consé
quences profondément néfastes 
sur le cours de la révolution 
vietnamienne. 

La lutte antibureaucratique 
est d'ores et déjà objectivement 
à l'ordre du jour de la révo
lution vietnamienne. Pourtant, 
il n'existe aucune force politi
que à même d'avancer aujour
d'hui au Vietnam un program
me de démocratie socialiste. Il 
serait vain d'espérer que ce pro
gramme anti-bureaucratique 
puisse être mis demain en avant 
par le PCV et sa direction. Il ne 
peut naître que d'une nouvelle 
expérience des masses travail
leuses vietnamiennes, l'expé
rience des contradictions de la 
société de transition qu'elles 
connaissent, aidées, espérons-le 
dans un avenir pas trop loin
tain, d'autres expériences révo
lutionnaires de masse, en Euro
pe de l'Ouest ou en Chine. Les 
tâches antibureaucratiques, 
l'instauration d'un véritable ré
gime de démocratie socialiste, 
ne pourront être réalisées que 
par une levée en masse des tra
vailleurs vietnamiens, levée au
tonome, même si elle peut re
cevoir le soutien de nombreux 
militants et cadres de l'actuel 
PCV. Cela prendra évidemment 
du temps, mais telle n'en est pas 
moins l'une des leçons essentiel
les des progrès et des échecs de 
la révolution vietnamienne de
pais la victoire de 1975. 

........................ 
Notes 
l ) Li Yizhe : «Chinois, si vous sa
viez ... )), document publié par Chris
tian Bourjois éditeur, 197 6. 
2) NEP : Nouvelle politique écono
mique pratiquée par les bolcheviks de 
1921 à 1924-25, assouplissant les 
mesures du «communisme de guer
re)), permettant un retour partiel 
du marché libre, de façon à encoura
ger les investissements indispensables 
à un redémarrage minimal de l'éco
nomie. 



Livio MAIT AN 

&Dans le contexte de son ef
•fort de «normalisation>> po
litique et organisationnelle, le 
nouveau groupe dirigeant chi
nois a convoqué, du 8 au 17 
septembre dernier, le IVe con
grès de la Fédération nationale 
des femmes. Les trois premiers 
congrès avaient eu lieu à des 
échéances régulières et relative
ment rapprochées -en 1949, en 
1953 et en 1957. Ensuite, dans 
l'esprit d'une tradition bureau
cratique qui avait impliqué, en
tre autres, la non convocation 
du congrès du parti entre 1956 
et 1969, aucun autre congrès ne 
fut organisé. Cela n 'a pas em
pêché Kang Keh-tsing, veuve de 
Chu Teh, de faire son rapport 
au nom d'un comité exécutif 
élu ... il y a 21 ans ! 2000 délé
guées environ ont assisté au con
grès (le compte-rendu officiel 
précise qu'elles appartenaient 
à 50 nationalités différentes) et 
ont voté le rapport, les nou
veaux Statuts et la liste des 
300 membres du nouveau co
mité exécutif à l'unanimité. 

Après avmr repris tous les 
thèmes de l'orientation du grou
pe dirigeant actuel (surtout sur 
la base des décisions du XIe 
congrès et la V e Assemblée na
tionale), Kang a précisé que « les 
quatre modernisations créeront 
les conditions matérielles et 
techniques pour socialiser et 
moderniser les travaux ména
gers, alors que leur socialisation 
et leur modernisation libéreron[l 
davantage de femmes de leurs 
foyers et fourniront donc de 
nouvelles forces humaines pour 
les quatre modernisations» (1). 
En même temps, en s'associant 
aux dénonciations rituelles con
tre les Quatre, elle a remercié 

Femmes 

Encore une longue 
marche pour les 
femmes chinoises 

le Comité central et le président 
Hua pour leur œuvre de désin
toxication de la jeunesse qui 
avait subi l'influence néfaste 
aussi bien de la fameuse bande 
que du traître Lin Piao. Elle a 
prôné une combinaison étroite 
de l'éducation scolaire et so
ciale avec celle pratiquée dans 
le cadre familial. 

Plus intéressant encore, le 
rapport donne une idée des pro
blèmes qui se posent encore au 
moins à une partie non négli
geable des femmes chinoises : 
«Ces dernières années, à cause 
des interférences de Lin Piao 
et des Quatre, un marchandage 
concernant le mariage a eu lieu 
et des parents sont intervenus 
arbitrairement dans le mariage 
de leurs enfants; les idées bour
geoises, voire féodales, ont eu 
cours de nouveau; et des fem
mes on't été souvent persécu
tées... Il faut propager large
ment l'indépendance dans le 
mariage, encourager le maria
ge tardif, recommander de cé
lébrer les noces avec économie 
et combattre les marchanda
ges ... » 

En d'autres termes, ce sont 
encore des objectifs démocrati
ques élémentaires qui doivent 
être réalisés. 

Ajoutons que le congres a 
sanctionné pour sa part la po
litique de planification des nais
sances et de contrôle démogra
phique qui semble définitive
ment adoptée par les dirigeants 
chinois. Rappelons que l'objec
tif est de réduire le taux de crois
sance de la population à moins 
de 1% dans le délai de trois ans 

Le texte de Kang énonce, fi
nalement, des normes en ce qui 
concerne aussi bien les rapports 

entre hommes et femmes que la 
vie familiale. «Les jeunes gens 
-est-il expliqué- doivent fonder 
leur amour sur un même idéal 
révolutionnaire pour lequel ils 
travailleront ensemble, et non 
sur la recherche des intérêts pé
cuniers et matériels». Quant 
aux familles, elles devront être 
de «type nouveau)). «<l faut vi
vre de manière économe, plani
fier les dépenses, pratiquer 
l'égalité entre homme et fem
me, partager rationnellement 
les travaux ménagers, respecter 
les vieux parents et leur accor
der des soins, élever ensemble 
les enfants, discuter ensemble 
des problèmes et, s'il y a des 
contradictions, les résoudre par 
des discussions démocratiques. 
Il faut faire table rase des ten
dances patriarcales du féodalis
me et des idées égoïstes de la 
bourgeoisie>>. 

Sans contester l'utilité de 
ces conseils, il faut, toutefois, 
noter qu'aucune mention n'est 
faite sur l'avenir de la famille 
en tant qu'institution. La pers
pective semble être celle d'une 
étemisation de la famille nu
cléaire, dûment réformée. En 
même temps, toute une série 
d'autres aspects de la problé
matique avancée intemationa
lement par le mouvement de 
libération de la femme semble 
ignorée a.ussi. 

La « moitié du ciel>> chinoise 
a encore une longue marche à 
accomplir. 

~ 

NOTE, 
1) Voir ((Pékin Information», no 39. 
Les quatre modernisations sont : cel
de l'industrie, celle de l'agriculture, 
celle des forces armées et celle de la 
science et de la technologie. 
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Femmes 

JAPON: 
Criation de la Ligue 
socialiste des femmes 

.Kawasaki MUTSUGORO 

Nous publions ci-dessous un article qui nous est parvenu du Japon, 
après la réunion de la conférence de fondation de la Ligue socialis
te des femmes, en août 1978. 

Le mouvement femme japonais a été profondément marqué par 
l'entrée massive d'une main-d'œuvre féminine dans la production 
durant et au lendemain de la Seconde Guerre mondiale. Pendant 
longtemps, les principales organisations féminines furent consti
tuées par l'Association nationale des mères animée par le Parti 
communiste japonais et organisée essentiellement sur une base lo
cale; et par les commissions syndicales du Sohyo, le principal syn
dicat japonais, fort surtout dans le secteur public, dirigé par le 
Parti socialiste et dans lequel le PCJ n'intervient que comme force 
minoritaire. 

La main-d'œuvre féminine est évidemment la première à avoir 
été frappée par le ralentissement de la croissance économique japo
naise. Le Premier ministre Fukuda a même présenté un plan gou
vernemental qui vise essentiellement à rationaliser et institutiona
liser cet état de fait en poussant les femmes à quitter la production 
au moment de la naissance de leur premier enfant pour n'y revenir 
qu'après que le dernier rejeton ait suffisamment grandi pour aller à 
l'école. Il ne resterait plus alors à ces femmes qu'à accepter des 
emplois sous-payés et déqualifiés. 

C'est dans ce contexte d'attaque frontale contre les droits des 
femmes au Japon - marqué aussi par des luttes locales où des tra
vailleuses ont joué des rôles importants - que la Ligue socialiste des 
femmes a été constituée. ......... ... ...... 
A Le 26 août 1978, plus de 70 
W déléguées et observab:ices 
assistaient à la Conférence de 
fondation de la Ligue des 
femmes socialistes. Les femmes 
présentes, qui venaient de tout 
le Japon, ont élu un Comité 
national et elles ont discuté de 
la situation des femmes au 
Japon et en Asie, ainsi que de 
leurs futures activités. 

Cette conférence était le 
point culminant d'un travail de 
préparation de sept années de 
la part de l'équipe de Fujin 
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Tsushin (La correspondance des 
femmes) et de toutes celles qui 
soutiennent ce journal mensuel. 
Ce dernier est publié par les 
femmes de la JCRL (Section ja
ponaise de la IVe Internationa
le) et la plupart de ses lectrices 
sont des militantes actives du 
mouvement des femmes, dont 
beaucoup ont été membres de 
la JCY (Jeunesse communiste 
japonaise - organisation de 
jeunesse de la JCRL). 

Le jour suivant, le 27 août, 
330 femmes ont assité à un 
meeting de commémoration. 

Parmi les oratrices, outre les di
rigeantes nouvellement élues de 
la Ligue, se trouvaient des mem
bres de la JCRL, de la JCY, de 
la Ligue de libération Buraku 
(1) et des paysannes de la com
munauté agricole de Sanrizuka, 
communauté menacée de des
truction du fait de la volonté 
du gouvernement japonais 
d'achever la construction de 
l'aéroport de Narita (2). 

Des messages de salutation 
étaient parvenus à la Conféren
ce d'Australie, de Nouvelle Zé
lande et du Secrétariat unifié 
de la IVe Internationale. De 
plus, une camarade du SWP · 
américain, Jean Tussey, inter
vint sur la lutte pour le droit 
des femmes aux Etats-Unis, et 
en particulier sur la lutte pour 
l'Era (amendement constitu
tionn. 1 sur les droits égaux). 

Bieu que beaucoup de mem
bres de la Ligue socialiste des 
femmes soient des sympathi
santes de la IVe Internationale, 
il a été souligné que l'organisa
tion est un groupe autonome et 
indépendant, qui cherche à ga
gner à ses activités des femmes 
progressistes appartenant à des 
courants politiques divers. La 
Ligue fonctionnera selon les 
principes du centralisme démo
cratique, garantissant ainsi à 
tous ses membres le plein exer
cice de leurs droits démocrati
ques, tout en s'assurant que les 
décisions majoritaires soient ap
pliquées par l'organisation tout 
entière. 

La Ligue reprendra à son 
compte la publication de Fujin 
Tsushin, utilisant ce journal 

eonlérenees 
sur la libération 
des lemmes 

Alexandra 
Kollontaï 



pour impulser un mouvement 
indépendant de masse, axé sur 
les luttes actuelles des femmes. 
Une représentante de la Ligue a 
affirmé que pour elles, l'oppres
sion des femmes était enracinée 
dans la société de classe et dans 
le système de la propriété pri
vée, et qu'elle ne pourrait être 
éliminée qu'avec le renverse
ment du capitalisme. Etant don
né que cette oppression existe 
depuis des milliers d'années, 
il faut qu'il existe un mouve
ment de femmes réellement 
indépendant pour prendre en 
charge et imposer victorieuse
ment les exigences actuelles des 
femmes. 

consacre le plus clair de son 
temps à chercher des moyens 
pour que les mères soient as
surées de voir leurs enfants re
çus dans les écoles et les univer
sités les plus prestigieuses. 

Par ailleurs, lors de luttes ré
centes, les militantes regroupées 
autour de Fujin Tsushin ont 
réussi à engager de· nombreuses 
femmes, antérieurement inacti-. 
ves dans un combat conscient 
pour leurs droits, en tant que 
femmes et en tant que travail
leuses. En plus de leur soutien à 
la lutte de Sanrizka contre le 
nouvel aéroport international 
de Tokyo, elles se sont illustrées 

présentent un tiers de la main
d'œuvre et elles ont joué un rô
le important dans la lutte. 

Fujin Tsushin s'est aussi en
gagé dans le soutien aux luttes 
d'habitants contre les centrales 
nucléaires, particulièrement à 
ONAGAWA, où des pêcheurs et 
des habitants combatifs s'op
posent frontalement à la cons
truction d'installations et où ils 
ont mené une lutte sévère con
tre le gouvernement, avec l'aide 
de plusieurs autres groupes; ain
si que dans la lutte contre la 
construction d'une nouvelle li
gne de chemin de fer traversant 
la ville de Yokohama, au sud-est 

U"e o;éan"e de la cor-çé-~-~e de fond'l•i " rio 1a u~ e socialistP des femmes 

Cette position se démarque 
totalement de celle du groupe 
de femmes qui reste encore le 
plus important au Japon : la 
«Conférence nationale des mè
res», contrôlée par le Parti com
muniste et qui a tenu récem
ment sa vingt-quatrième rencon
tre annuelle. Lorsque cette or
ganisation a été formée, il s'agis
sait d'une force relativement 
progressiste, mobilisant les fem
mes sur le mot d 'odre : «Contre 
la guerre, pour la démocratie)). 
Aujourd'hui, cependant, ce 
groupe a dégénéré au point 
d'être complètement inactif sur 
les problèmes des femmes; il 

par leur participation à l'occu
pation de «Petri Camera» où 
une bataille est engagée contre 
la fermeture de cette entreprise 
et pour le maintien des emplois 
de ceux qui y travaillent. Cette 
usine, qui emploie quelque 
deux cents travailleurs et tra
vailleuses, a été délibérément 
mise en banqueroute par ses 
propriétaires après une longue 
lutte, finalement victorieuse, 
pour la reconnaissance d'un 
syndicat indépendant. Contrai
rement à la plupart des entre
prises au Japon, les femmes qui 
travaillent à temps partiel à la 
Petri sont syndiquées. Elles re-

de Tokyo, qui menace d'expul
sion de nombreuses personnes 
et qui provoquerait d 'importan
tes nuisances (bruits, vibra
tions ... ). 

Une autre campagne porte 
sur le soutien aux ouvrières de 
l'usine de filatures de coton 
Tong II, en Corée du Sud. 
Après une lutte héroïque, ces 
femmes sont parvenues à trans
former le syndicat de l'entre
p_rise contrôlé par les bureau
crates, en une organisation in
dépendante représentant leurs 
intérêts. Elles doivent faire face 
non seulement à la colère des 
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patrons et du gouvernement, 
mais aussi à celle des bureau
crates syndicaux qui avaient en
gagé toutes leurs forces pour 
anéantir ce nouveau syndicat. 
Un soutien international s'im
pose, pour venir en aide à ces 
femmes dans leur lutte. 

Les revendications de la Li
gue des femmes socialistes sont 
en quelque sorte une synthèse 
des exigences mises en avant 
dans ces diverses luttes. Les at
taques les plus brutales portées 
actuellement contre les fem
mes japonaises sont celles qui 
touchent les travailleuses ayant 
des enfants. Etant donné qu'il 
est très difficile d'avoir accès 
à une forme quelconque de gar
de des enfants - sans même par
ler de crèches gratuites- beau
coup de femmes qui voudraient 
travailler ne peuvent pas le fai
re. Et comme la crise capitaliste 
diminue les profits, les femmes 
sont les premières à être expul
sées de leur travail. On estime 
que près de 20 millions de fem
mes étaient salariées durant le 
boom des années 60 et du dé
but des années 70, mais aujour
d'hui, beaucoup d 'entre elles 
ont perdu leur travail. Il est dif
ficile d'arriver à savoir exacte
ment combien étant donné que 
le chômage des femmes est plus 
facile à masquer dans les statis
tiques. C'est pourquoi l'une des 
revendications essentielles de la 
Ligue, c'est le droit pour les 

femmes de continuer à travail
ler, et, parallèlement, le refus 
des discriminations qui confi
nent les femmes dans les tra
vauX les plus ennuyeux, les 
plus dégradants et les plus mal 
payés. Pour lutter contre ces 
mesures de discrimination, il 
est notamment indispensable 
d'obtenir des services adéquats 
pour l'éducation et la garde des 
enfants: ces deux .combats sont 
quasiment inséparables. 

Aujourd'hui, au Japon, les 
femmes sont également con
frontées à une attaque idéolo
gique directe en ce qui concerne 
leur statut dans la société. Le 
dernier champion en date dans 
la lutte contre la prise de cons
cience d~s femmes, c'est le Parti 
libéral démocratique. Ce dernier 
a élaboré un «programme de 
participation sociale» visant à 
«donner aux femmes une place 
plus juste dans la société et à les 
encourager à prendre part aux 
activités sociales». Ce program
me, qui est soutenu avec en
thousiasme par les partis com
muniste et socialiste, n'est ce
pendant rien d'autre, sous cou
vert de «volontariat», qu'une 
tentative d'imposer aux femmes 
le «travail communautaire» , 
c'est-à-dire la prise en charge 
des vieux et des malades ainsi 
que d'autres tâches que les au
torités locales refusent de con
tinuer à subventionner. 

Document 

La Ligue des femmes socia
listes propose une alternative 
aux femmes qui veulent prendre 
une part plus active dans la so
ciété. En organisant les femmes 
dans des actions de solidarité 
avec les luttes, en particulier les 
luttes de femmes qui se déve
loppent dans tout le Japon et 
l'Asie pour des conditions de 
vie décentes, elles montreront la 
voie et feront un pas en avant 
vers le jour où les femmes joui
ront d'une égalité totale dans la 
société. 

12 septembre 1978 

Notes 

1) Les « Burakumin >> forment une 
minorité opprimée dans la société ja
ponaise. Elle ne se distingue pourtant 
du reste de la société ni par l'ethnie, 
ni par la langue, ni par la religion. 

Cette communauté est formée des 
descendants de ceux qui, dans le Ja
pon précapitaliste, faisaient les tra
vaux «impurs>> du point de vue 
boudhiste : abattage des animaux , 
tanage du cuir, etc. Ils continuent,au
jourd'hui à être discriminés dans le 
domaine de l'emploi, de l'éducation, 
des mariages, etc. 

2) C'est à Narita que le gouvernement 
japonais a .décidé de construire le 
nouvel aéroport international de T o
kyo malgré la profonde résistance 
des villageois locaux, résistance qui 
ne s'est pas démentie depuis 12 ans; 
voir «lnprecor», numéro 30 du 8 
ju in 1978. 

Le deuxiëme tome des œuvres 
de Trotsky est paru 

La diclaratlon des quatre du 26 août 1933 
Les EDI (Editions et documentations internationales) viennent de 
publier le deuxième volume d'une longue série prévue par l'Institut 
Léon Trotsky (voir Inprecor numéros 28 et 29). «La déclaration 
des 4 )) , publiée ci-dessous, est à coup sûr, l'un des textes fonda
mentaux de ce recueil concernant la période de juillet à octobre 
1933. Non seulement on y retrouve l'analyse de la dégénérescence 
des internationales ouvrières II et III; mais encore on comprend 
dans quelle mesure Trotsky entendait construire la IVe Internatio
nale en fusionnant les noyaux «bolcheviks-léninistes» nés de la pé
riode d'opposition interne à l'IC et aux PC jusqu'en 1933 aux or
ganisations socialistes de gauche, «centristes», bloquées dans leur 
évolution vers le communisme par la politique stalinienne et pour 
qui l'appel de l'Opposition à construire des PC et une internationa
le indépendants peut constituer une perspective décisive. 
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A Les organisations soussi
W gnées, en pleine conscience 
des responsabilités historiques 
qui pèsent sur elles, ont 
unanimement décidé d'unir 
leurs efforts pour travailler 
ensemble à la régénération du 
mouvement prolétarien révo
lutionnaire à l'échelle interna
tionale. Comme base de leur 
activité, elles posent les prin-
cives suivants: • 



1. La crise mortelle du capi
talisme impérialiste qui a déro
bé le sol sous les pas du réfor
misme (Social-démocratie, Ile 
Internationale, bureaucratie de 
la Fédération syndicale inter
nationale (1) ), pose impérati
vement la question de la 
rupture avec la politique ré
formiste, la mise à l'ordre du 
jour de la lutte révolutionnaire 
pour la conquête du pouvoir 
et l'établissement de la dicta
ture prolétarienne comme 
l'unique moyen de transfor
mation de la société capitaliste 
en société socialiste. 

2. Le problème de la révolu
tion prolétarienne possède, par 
sa nature même, un caractère 
international. Le parti révolu
tionnaire du prolétariat doit 
cependant, dans tous les pays 
où les conditions historiques 
sont mûres, conduire la classe 
ouvrière à la lutte pour le pou
voir. Mais le prolétariat ne 

. peut construire une société so-
cialiste achevée que sur la base 
de la division internationale du 
travail et d'une collaboration 
mondiale. Les signataires re
poussent donc absolument la 
théorie du «socialisme dans un 
seul pays » qui sape les bases 
mêmes de l'internationalisme 
prolétarien. 

3. Il faut rejeter avec non 
moins d'énergie la théorie des 
austro-marxistes (2), centristes 
et réformistes de gauche qui, 
sous le prétexte du caractère 
international de la révolution 
socialiste, préconisent, en ce 
qui concerne leur propre pays, 
une attitude passive et atten
tiste, livrant ainsi dans la réali
té le prolétariat aux mains du 
fascisme. Un parti prolétarien 
qui se refuse à prendre le pou
voir dans les conditions histo
riques présentes commet la pi
re des trahisons. Le prolétariat 
victorieux dans un seul pays 
doit renforcer sa dictature na
tionale par une construction 
socialiste, laquelle demeure né
cessairement inachevée et con-

tradictoire jusqu 'à ce que la 
classe ouvrière victorieuse se 
soit emparée du pouvoir politi
que dans au moins plusieurs 
pays capitalistes avancés. En 
même temps, la classe ouvrière 
victorieuse dans un seul pays 
doit diriger tous ses efforts en 
vue de l'extension de la révo
lution socialiste aux autres 
pays. La contradiction entre 
le caractère national de la prise 
du pouvoir et le caractère in
ternational de la société socia
liste ne peut être résolue que 
par une courageuse action ré
volutionnaire. 

4. La Ille Internationale, sur
gie de la révolution d'Octobre, 
a posé les principes de la po
litique prolétarienne à l'épo
que de l'impérialisme et donné 
au prolétariat mondial les pre
mières leçons de lutte révo
lutionnaire pour le pouvoir; el
le est tombée victime d'un en
chaînement de contradictions 
historiques. Le rôle traître de 
la social-démocratie, l'absence 
de maturité et l'inexpérience 
des partis communistes ont 
conduit à la défaite des mou
vements révolutionnaires 
d'après-guerre en Orient com
me en Occident. L'isolement 
de la dictature prolétarienne 
dans un pays arriéré a conféré 
une puissance extraordinaire à 
la bureaucratie soviétique tou
jours plus conservatrice et na
tionalement bornée. L'état de 
dépendance servile des sec
tions de l'IC vis-à-vis de la di
rection soviétique a conduit à 
son tour à une nouvelle série 
de graves défaites, à la dégé
nérescence bureaucratique de 
la théorie et de la pratique des 
partis communistes et à leur 
affaiblissement en tant qu 'or
ganisations. Pire encore, l'In
ternationale communiste, non 
seulement s'est révélée incapa
ble de remplir son rôle histo
rique, mais elle est devenue 
en outre de plus en plus un 
obstacle sur la voie du mouve
ment révolutionnaire. 

5. La montée du fascisme en 
Allemagne a soumis les orga
nisations de la classe ouvrière 
à une épreuve décisive. La so
cial-démocratie a confirmé une 
fois de plus le jugement 
porté sur elle par Rosa Luxem
bourg et s'est montrée pour la 
deuxième fois un «cadavre 
puant». La victoire sur les or
ganisations, les idées et les mé
thodes du réformisme est la 
condition préalable indispensa
ble de la victoire de la classe 
ouvrière sur le capitalisme. 

6. C'est avec une vigueur non 
moindre que les événements 
d'Allemagne ont dévoilé l'ef
fondrement de l'Internationale 
communiste. En dépit de ses 
quatorze années d'existence, 
en dépit de l'expérience ac
quise au cours de batailles gi
gantesques, en dépit du sou
tien moral de l'Etat soviétique 
et de l'importance de ses mo
yens de propagande, le Parti 
communiste d'Allemagne, 
dans des conditions de crise 
économique, sociale et politi
que grave, extrêmement favo
rables pour un parti révolu
tionnaire, a démontré son ab
solue incapacité révolutionnai
re. Il a ainsi démontré sans ap
pel qu'en dépit de l'héroïsme 
de beaucoup de ses membres, 
il était devenu parfaitement in
capable de remplir son rôle 
historique. 

7. La situation du capitalisme 
mondial, la crise épouvantable 
qui plonge les masses laborieu
ses dans une misère sans pré
cédent, le mouvement révo
lutionnaire des masses colonia
les opprimées, le danger mon
dial du fascisme, la perspective 
d'un nouveau cycle de guerres 
qui menacent de détruire l'en
semble de la civilisation hu
maine - telles sont les condi
tions qui exigent de façon im
pérative le rassemblement de 
l'avant-garde prolétarienne · 
dans une nouvelle Internatio-
le. Les organisations soussi
gnées s'engagent à employe* 
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,... toutes leurs forces à la forma
tion de cette Internationale 
dans le plus bref délai possible 
sur les fondements inébranla
bles des principes théoriques 
et stratégiques établis par 
Marx et Lénine. 

8. Tout en étant prêtes à colla
borer avec toutes les organisa
tions, groupes et fractions qui 
sont en train d'évoluer réelle
ment du réformisme ou du 
centrisme bureaucratique (sta
linisme) vers la politique mar
xiste révolutionnaire, les orga
nisations soussignées déclarent 
en même temps que la nouvel
le Internationale ne saurait to
lérer aucun esprit de concilia
tion vis-à-vis du réformisme 
ou du centrisme. L'unité né
cessaire de la classe ouvrière 
ne peut être obtenue ni par la 
combinaison des conceptions 
réformistes et des conceptions 
révolutionnaires, ni par l'adap
tation à la politique stalinien
ne, mais seulement par le com
bat contre la politique des 
deux Internationales faillies. 
Pour demeurer à la hauteur de 
cette tâche, la nouvelle Inter
nationale ne peut se permet
tre aucune déviation des prin
cipes révolutionnaires dans les 
questions de l'insurrection, de 
la dictature prolétarienne, de 
la forme soviétique de l'Etat, 
etc. 
9. Par ses bases de classe, ses 
fondements sociaux, la forme 
incontestablement dominante 
de propriété, l'URSS demeure 
aujourd'hui encore un Etat ou
vrier, c'est-à-dire un intrument 
pour la construction d'une so
ciété socialiste. La nouvelle In
ternationale inscrira sur son 
drapeau comme l'une de ses 
tâches les plus importantes la 
défense de l'Etat soviétique 
contre l'impérialisme et la con
tre-révolution intérieure. C'est 
précisément la défense révolu
tionnaire de l'URSS qui nous 
fait l'impérieux devoir de libé
rer les forces révolutionnaires 
du monde entier de l'influence 
corruptrice de l'Internationale 
stalinienne et de construire 
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une nouvelle Internationale. 
C'est seulement à la condition 
de l'indépendance complète 
des organisations prolétarien
nes internationales vis-à-vis de 
la bureaucratie soviétique et 
du travail pour démasquer im
pitoyablement, aux yeux des 
masses ouvrières, ses méthodes 
erronées, qu'il est possible de 
défendre victorieusement 
l'Union soviétique. 

10. La démocratie du parti 
est une condition préalable 
nécessaire d'un développement 
sain des partis prolétariens 
révolutionnaires à l'échelle 
nationale aussi bien qu'in
ternationale. Sans liberté de 
critique, sans élection des 
responsables du haut en bas, 
sans le contrôle de l'appareil 
par la base, aucun parti révolu
tionnaire véritable n'est possi
ble. 

La nécessité du secret, dans 
les conditions d'illégalité, mo
difie profondément les formes 
de vie interne d'un parti révo
lutionnaire et rend difficiles, 
sinon presque impossibles, les 
discussions larges et des éle.c
tions. Mais, même dans les 
conditions et circonstances les 
plus difficiles, les revendica
tions fondamentales pour un 
régime sain du parti conser
vent toute leur force : infor
mation honnête sur le parti, li
l:ferté de critique et réelle unité 
interne autour de la direction 
et de la majorité du parti. 
Après avoir étouffé et écrasé la 
volonté des ouvriers révolu
tionnaires, la bureaucratie ré
formiste a transformé la social
démocratie et les syndicats en 
organismes impuissants malgré 
des membres qui se comptent 
en millions. En étouffant la 
démocratie interne, la bureau
cratie stalinienne a du même 
coup étouffé l'Internationale 
communiste. La nouvelle In
ternationale, de même que les 
partis qui y adhèreront, de
vront contruire toute leur vie 
interne sur la base du centra
lisme démocratique. 

11. Les organisations soussi-' 
gnées ont créé une commission 
permanente de leurs représen
tants et lui ont assigné les tâ
ches suivantes : 

a) l'élaboration d'un manifeste 
programmatique, charte de la 
nouvelle Internationale; 
b) la préparation d'une étude 
critique de l'ensemble des or
ganisations et tendances du 
mouvement ouvrier actuel (le 
commentaire théorique du 
manifeste); 
c) l'élaboration de thèses sur 
toutes les questions fondamen
tales de la stratégie révolution
naire du prolétariat; 
d) la représentation des orga
nisations soussignées devant 
les yeux du monde entier, l'or
ganisation permanente et sys
tématique du travail prépara
toire pour la nouvelle Interna
tionale, la transmission du ma
tériel ci-dessus mentionné à 
toutes les organisations et 
groupes adhérents ou sympa
thisants et aux initiateurs de la 
conférence aux fins d'une dis
cussion générale de fond sur 
les principes de la nouvelle 
Internationale. 
Secrétariat international de 
l'Opposition de gauche inter
nationale : E.BAUER. 
Sozialistische 
(SAP) 
J.SCHWAB. 

Arbeiterpartei 
d'Allemagne: 

Revolutionair Socialistische 
Partij (RSP) de Hollande : 
H. SNEEVLIET. 
Onafhankelijk Socialistische 
Partij (OSP) de Hollande : 
P.J. SCHMIDT. 

NOTES 

1) La Fédération syndicale interna
tionale d'inspiration réformiste, 
dont le siège était à Amsterdam, 
était appelée <<Internationale jau
ne» par les communistes et les par
tisans de 1 'Internationale syndicale 
rouge dont le siège était à Moscou. 

2) Le terme «austro-marxisme» est 
appliqué, avec ou sans nuance péjo
rative, à la social-démocratie autri
chienne. 




